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Introduction  

 

Avec près de 1,3 milliard d'adolescents dans le monde, ce qui représente un sixième de la population 

mondiale, la santé des jeunes constitue un enjeu majeur. (1) Parmi ses multiples dimensions, la santé 

sexuelle occupe une place particulière. En effet, les données récentes sur les infections sexuellement 

transmissibles (IST) et la contraception sont préoccupantes. Selon le dernier bulletin de Santé publique 

France, le taux d’incidence des diagnostics de chlamydiose a fortement augmenté entre 2023 et 2024 

chez les 15-25 ans. (2) Parallèlement, un rapport de l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) paru en 

2024, alerte sur la baisse du recours au préservatif chez les adolescents. (3)   

 

Ces données soulignent la nécessité de renforcer la prévention auprès de ce public. Or, le pharmacien 

d'officine, professionnel de santé de proximité et acteur de premier recours, occupe une position 

privilégiée pour y contribuer. Dans quelle mesure peut-il améliorer la prévention et la prise en charge de 

la santé sexuelle des adolescents ? Nous nous intéresserons en particulier à la prévention des IST et à 

la contraception.  

 

Pour répondre à cette question, ce travail s'organisera en trois parties. La première, après quelques 

définitions, dressera un état des lieux de la contraception et des IST chez les adolescents. Le cadre 

institutionnel et éducatif régissant la santé sexuelle sera également abordé.  

La deuxième partie s'appuie sur une étude qualitative menée auprès d'infirmières scolaires de 

collèges et de lycées. Elle permet d'explorer, auprès d’acteurs de terrain, les ressources mobilisées et 

leurs limites en milieu scolaire, les besoins des adolescents ainsi que la perception du rôle du 

pharmacien d'officine.  

La troisième partie propose, à partir des résultats obtenus et d'initiatives françaises et internationales, des 

pistes concrètes pour renforcer l’implication du pharmacien auprès des adolescents, dans la 

prévention des IST et l'accompagnement contraceptif. 
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La santé sexuelle chez les adolescents : la contraception et 

les infections sexuellement transmissibles    

 

1. L’adolescence : une période de changement  

1.1. Définition de la santé sexuelle  

La santé sexuelle correspond d’après l’OMS en 2006 à « un état de bien-être physique, mental et social 

eu égard à la sexualité, qui ne consiste pas seulement en une absence de maladie, de dysfonctionnement 

ou d'infirmité. La santé sexuelle s'entend comme une approche positive et respectueuse de la 

sexualité et des relations sexuelles, ainsi que comme la possibilité de vivre des expériences 

sexuelles agréables et sûres, exemptes de coercition, de discrimination et de violence. Pour que 

la santé sexuelle soit assurée et protégée, les droits sexuels de toutes les personnes doivent être 

respectés, protégés et appliqués ». (4)  

 

À l’échelle nationale, le ministère de la santé reprend ces principes et précise que la santé sexuelle 

englobe : « L’accès à une information de bonne qualité ; l’apport de connaissances sur les risques 

et notamment en cas de relations non ou mal protégées ; l’accès aux soins de santé sexuelle ; la 

possibilité de vivre dans un environnement qui affirme et promeut la santé sexuelle ». (5) 

 

Ainsi, la santé sexuelle constitue un élément essentiel au bien-être global d’un individu. Elle intègre des 

aspects biologiques, psychologiques et sociaux et s’appuie sur des droits individuels permettant à 

chacun d’exercer un choix libre et éclairé dans sa vie affective et sexuelle.  

 

1.2. L'adolescence et les comportements à risque 

1.2.1. Définition de l’adolescence  

L’adolescence est une période charnière à la transition entre l’enfance et l’âge adulte.  

D’après l’OMS, elle s’étend de 10 à 19 ans et s’accompagne de changements cognitifs, 

psychologiques et physiques importants. Des comportements à risque peuvent émerger dans 

plusieurs domaines, comme la vie sexuelle, l’alimentation, l’usage de substances psychoactives… (1) 

C’est une étape importante de construction et de développement de soi. Ainsi, elle constitue une 

opportunité unique d’instaurer des bases solides en santé, adaptées aux besoins et aux droits des 

adolescents. (1) 
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1.2.2. Les premières relations sexuelles et les comportements à risque associés   

a) Les premières relations sexuelles  

L’adolescence est une étape durant laquelle émergent les premières expériences affectives et sexuelles. 

D’après l’enquête « Contexte des Sexualités en France » (CSF-2023), entre 2019 et 2023, l’âge médian 

du premier rapport sexuel est de 18,2 ans pour les femmes et de 17,7 ans pour les hommes. Une 

augmentation de l’âge médian est constatée depuis la fin des années 2010. (6) 

b) L’usage d’une méthode contraceptive    

La remontée de l’âge médian du premier rapport sexuel ne coïncide pas avec une protection plus 

importante. 

D’après l’enquête de l’Institut National de la Santé Et de la Recherche Médicale (INSERM), en 2023, 

seulement 75,2% des femmes et 84,5% des hommes utilisent un préservatif lors du premier rapport 

sexuel. (6) 

 

À l'échelle internationale (Europe, au Canada et en Asie centrale), un rapport de l’OMS paru en 2024, 

interrogeant 242 000 adolescents de 15 ans, met en évidence cette diminution de l’usage du 

préservatif. En effet, l’usage de celui-ci lors du dernier rapport sexuel a reculé entre 2014 et 2022, passant 

de 70% à 61% chez les hommes et de 63% à 57% chez les femmes sexuellement actifs. (3,7) 

Par ailleurs, la fréquence des rapports sexuels non protégés est préoccupante. Près d'un tiers des 

adolescents déclarent n’avoir eu recours ni à un préservatif ni à une contraception orale lors de leur 

dernier rapport sexuel. (3,7) 

 

Dans un contexte de recrudescence des IST, où d’après l’OMS plus d’un million de personnes contractent 

une IST par jour, la baisse de l’usage du préservatif inquiète. (8) 

De surcroît, il est important de rappeler que parmi les principales causes de décès chez les adolescentes 

entre 15 et 19 ans se trouvent les complications de grossesses et les avortements à risque. (1) 

 

Ces données illustrent la nécessité de renforcer l’éducation à la santé sexuelle et l’accès à des 

services adaptés aux adolescents.  

L’accès à la contraception ainsi que la prévention et le dépistage des infections sexuellement 

transmissibles (IST) apparaissent comme des enjeux majeurs de santé publique.  

C’est pourquoi ce travail s’intéressera plus particulièrement à ces dimensions de la santé sexuelle, leviers 

essentiels pour garantir les droits et besoins fondamentaux des adolescents. 
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2.  La contraception chez les adolescents 

2.1. Les méthodes contraceptives accessibles et leur utilisation  

2.1.1. Épidémiologie des méthodes contraceptives  

D’après l’enquête Baromètre santé menée en 2016, la pilule contraceptive seule reste le moyen de 

contraception le plus utilisé par les femmes de 15-19 ans avec 44,4% d’utilisation. Il est suivi par le 

préservatif à 29,6%, l’association pilule-préservatif à 16% et l’implant à 3,5%. (9) 

Les patchs et anneaux sont très peu utilisés (1,1%), et le dispositif intra-utérin (DIU) est absent de cette 

tranche d’âge. Il est à noter que 2,3% des femmes n’utilisent aucune méthode contraceptive. (9) 

Les autres méthodes comportent « le diaphragme, la cape et les méthodes dites traditionnelles telles que 

la symptothermie, la méthode des températures et le retrait ». Ces dernières représentent 3,2% des 

méthodes utilisées (tableau 1). (9) 

 

 

2.1.2. Les méthodes contraceptives accessibles aux adolescents  

a) Les méthodes remboursées par l’Assurance maladie  

En France, pour les moins de 26 ans, plusieurs méthodes contraceptives sont remboursées en totalité 

par l’Assurance maladie. Elles peuvent être prescrites par des médecins, sages-femmes et centres de 

santé sexuelle. Les préservatifs remboursables peuvent également être délivrés en officine sans 

prescription médicale. (10) 

 

 

Tableau 1 : Méthodes de contraception utilisées en France en 2016 par les femmes concernées par 

la contraception selon leur âge d’après l’étude Baromètre santé (9) 
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Les méthodes remboursables pour les moins de 26 ans sont (10) :  

- La pilule contraceptive hormonale, hormis certaines spécialités qui ne sont pas remboursées 

- Les implants contraceptifs hormonaux  

- Les préservatifs masculins et féminins : certaines marques  

- Les DIU en cuivre ou hormonal 

- Le diaphragme 

- Les progestatifs injectables  

 

Les capes, spermicides, patchs et anneaux ne sont pas remboursés. (10) 

Par ailleurs, la contraception définitive (remboursée à 80%) n’est accessible qu’à partir de la majorité. 

(10,11) 

b) L’efficacité contraceptive et la notion de « double protection » 

La prévention des grossesses non désirées et des IST est aussi liée à la fiabilité et l’efficacité des méthodes 

choisies. 

L’efficacité théorique est évaluée à l’aide de l’indice de Pearl. Cet indice théorique correspond, d’après 

l’Inserm « au nombre de grossesses accidentelles pour 100 femmes qui ont utilisé un moyen contraceptif 

de façon optimale, sur 12 mois ». (12) 

On la distingue de l’efficacité pratique, qui tient compte de l’utilisation en conditions réelles (oublis de 

prise, erreurs de manipulation, etc.). Le tableau récapitulatif ci-dessous, issu du site Ameli, reprend les 

données de l'OMS en 2011 sur les efficacités des différentes méthodes contraceptives. (13)   

 

Tableau 2 : Efficacité des méthodes contraceptives selon l’OMS 2011 (extrait) (13) 
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Ainsi, certains contraceptifs réversibles à longue durée d’action (LARC) comme l’implant ou les DIU (14), 

présentent une efficacité théorique et pratique identiques ou très proches. Cela s’explique notamment 

car ils ne dépendent pas de l’observance ni de manipulation particulière. (13) 

 

À l’inverse, les méthodes barrières, comme le préservatif, présentent un écart plus important entre 

les efficacités. À titre d’exemple, le taux d’échec passe de 2% (efficacité théorique) à 15% (efficacité 

pratique) avec le préservatif masculin. (13,15)  

Par conséquent, d’après les recommandations de 2013 de la Haute Autorité de Santé (HAS) « l’éventualité 

d’une grossesse non prévue doit être : […] envisagée et discutée avec les adolescents ». (16) 

 

Cependant, le préservatif est le seul contraceptif protégeant des IST. Par conséquent, il est recommandé 

notamment lors des premiers rapports sexuels d’utiliser une « double protection ». C’est-à-dire 

d’associer le préservatif à un autre moyen de contraception (par exemple l’implant, ou le DIU) permettant 

d’éviter les risques de grossesse non voulue et d’IST. (17) 

 

Enfin, les méthodes dites « naturelles » (retrait, abstinence périodique et auto-observation…) sont d’après 

la HAS « peu adaptées » chez les adolescentes.  

En effet, ces méthodes ont un risque de grossesse élevé qui est majoré par des irrégularités des cycles 

et un indice de fertilité plus important. (16) 

 

En résumé, en reprenant les termes de la HAS, « l’âge en lui-même ne devrait pas limiter le choix de la 

méthode contraceptive, en dehors de la stérilisation ». (16) 

Le choix d’une contraception doit être individualisé et tenir compte de la santé, du mode de vie, des 

préférences de l’adolescent ainsi que des recommandations médicales. (16,17) 

 

L’accès à une contraception dépend aussi du cadre légal qui encadre la prise en charge des mineurs. 

 

2.2. Les droits des personnes mineures en matière de 
contraception 

2.2.1. Confidentialité et prise en charge du parcours contraceptif chez les mineurs 

a) La confidentialité, un droit fondamental   

Le secret médical est un droit fondamental permettant de lever de nombreux freins à l’accès à une 

contraception. Il assure aux mineurs le souhaitant, une confidentialité totale tout au long de leur 

parcours de soins. 

 

En effet, conformément à l’article L5134-1 du Code de la Santé Publique (CSP), « le consentement des 

titulaires de l’autorité parentale […] n’est pas requis pour la prescription, la délivrance ou 
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l’administration de contraceptifs ni pour la délivrance de préservatifs internes et externes aux 

personnes mineures ». (18) 

Le même article précise que « la délivrance de contraceptifs et de préservatifs internes et externes, 

la réalisation d’examens de biologie médicale en vue d’une prescription contraceptive, la 

prescription de ces examens ou d’un contraceptif, ainsi que leur prise en charge, sont protégées 

par le secret pour les personnes mineures ». (18) 

 

De ce fait, la confidentialité couvre l’intégralité du parcours contraceptif, de la consultation initiale à 

la dispensation des contraceptifs. Afin de garantir cet anonymat, un Numéro d’Inscription au Répertoire 

(NIR) spécifique est utilisé lors des différentes facturations. (19,20) 

b) Le remboursement lors du parcours de soins   

En plus du remboursement de certains moyens de contraception lors de la dispensation (partie 2.1.2), 

l’Assurance maladie prend en charge en totalité et sans avance de frais les actes associés à la 

contraception : les consultations avec un médecin ou une sage-femme (consultation de suivi la 1ère année 

puis annuelle), certains examens biologiques et tout acte lié à la pose, au changement ou au retrait d’un 

contraceptif. (21) 

Ainsi l’accès à la contraception est favorisé par un remboursement et une confidentialité des différents 

actes lui étant reliés.                    

2.2.2. La consultation de contraception et de prévention en santé sexuelle  

La première consultation de contraception et de prévention en santé sexuelle (CCP) est prise en charge 

à 100% par l’Assurance maladie, sans avance de frais. Elle est accessible aux femmes et aux 

hommes de moins de 26 ans. (21) Cette CCP peut être réalisée par un médecin ou une sage-femme 

ou dans un Centre de Santé Sexuelle (CSS). Elle constitue un outil important de prévention, permettant 

d’aborder de manière globale la santé sexuelle. C’est une opportunité de répondre aux interrogations 

des adolescents et de les orienter vers des méthodes contraceptives adaptées à leurs besoins. (22) 

2.2.3. La contraception d’urgence  

a) L’anonymat et le remboursement  

La contraception d’urgence est utilisée en cas de situation à risque de grossesse. Elle constitue selon 

les termes du site Service-Public, d’une « méthode de rattrapage ». (23) C’est pourquoi, elle ne doit pas 

être considérée comme une méthode de contraception régulière. (24) 

 

Il existe deux types de contraception d’urgence : des méthodes médicamenteuses et une méthode non 

médicamenteuse.  

Les différentes méthodes et leurs délais d’utilisation sont présentés dans le tableau ci-dessous.  
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Tableau 3 : Les méthodes de contraception d’urgence et leurs délais d’utilisation (23) 

 

Type de méthodes Méthodes Délai d’utilisation maximal 

après un rapport à risque 

Médicamenteuse  Lévonorgestrel  

 

Jusqu’à 72h  

 

Ulipristal acétate Jusqu’à 120h 

Non médicamenteuse  DIU au cuivre Jusqu’à 5 jours  

 

Elles sont prises en charge à 100% par l’Assurance maladie et peuvent être facturées de façon 

anonyme pour les personnes mineures. Les méthodes médicamenteuses ne sont pas soumises à 

prescription médicale obligatoire. Elles peuvent être dispensées en pharmacie, mais également à 

l’infirmerie scolaire, dans les CSS ou dans les Centres Gratuits d’Information, de Dépistage et de 

Diagnostic (CeGIDD) des infections par le Virus de l'Immunodéficience Humaine (VIH), des hépatites 

virales et des infections sexuellement transmissibles. (23) 

b) La dispensation à l’officine  

La dispensation d’une contraception d’urgence en officine doit être précédée d’un entretien confidentiel 

mené par le pharmacien. Ce dernier vise « à s'assurer que la situation de la personne mineure 

correspond aux critères d'urgence et aux conditions d'utilisation de cette contraception » d’après 

l’article D5134-1 du CSP. (25) 

 

Cet échange permet d’aborder les informations nécessaires concernant la mise en place d’une 

« contraception régulière, sur la prévention des maladies sexuellement transmissibles et sur l’intérêt 

d’un suivi médical » (article D5134-1 du CSP). (25) Pour finir, le pharmacien remet des documents 

d’information et communique à la patiente les coordonnées du CSS le plus proche. (25,26) Une 

brochure disponible sur le site du Cespharm doit être systématiquement donnée lors de la dispensation, 

selon l’Ordre National des Pharmaciens (ONP) (annexe 1).  (26,27)      

 

3.   Les IST chez les adolescents  

3.1.  Épidémiologie des IST les plus fréquentes chez les mineurs  

3.1.1. Tendance épidémiologique des IST  

a) Une vulnérabilité marquée chez les plus jeunes  

Le taux d’incidence des diagnostics des IST bactériennes est de manière générale en augmentation 

d’après le dernier bulletin officiel de Santé publique France publié en 2025. (2) Les 15-25 ans sont une 

tranche d'âge particulièrement touchée par cette recrudescence.  
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En effet, entre 2023 et 2024, en secteur privé le taux d'incidence des diagnostics a augmenté de 13% 

pour la chlamydiose chez les jeunes femmes et de 21% chez les jeunes hommes. (2) 

De plus, entre 2022 et 2024, le taux d’incidence des infections à gonocoque a augmenté de +51% chez 

les jeunes hommes. Cette augmentation est observée pour la syphilis avec +19% tous sexes confondus. 

(2) 

Plus spécifiquement, pour les 15-17 ans, bien que les taux d’incidence soient inférieurs à ceux des 18–25 

ans, la circulation progresse. Par exemple pour la chlamydiose, le taux d'incidence qui est 11 fois plus 

faible chez les 15-17 ans que chez les 18-25 ans a doublé entre 2014 et 2024. (2)  

 

Concernant l’infection à VIH, le nombre de découvertes de séropositivité VIH semble se stabiliser dans la 

population générale. Les 18 à 24 ans représentent 12% des découvertes de séropositivité, et 2% pour 

les 15-17 ans. (2)  

b) Le défi du dépistage  

L’activité de dépistage augmente, notamment grâce à la mise en place de dispositifs tels que « Mon test 

IST ».  

Par exemple, concernant les infections à gonocoque, le taux de dépistage chez les 15-17 ans a été 

multiplié par trois entre 2017 et 2024. Cependant, une différence marquée persiste entre les 15–17 

ans et les 18–25 ans.  En effet, le taux de dépistage est de 23 pour 1 000 chez les 15-17 ans, contre 

140 pour 1 000 chez les 18–25 ans. (2) 

 

Ce plus faible recours au dépistage chez les plus jeunes, associé au caractère souvent asymptomatique 

de ces infections favorise un risque de sous-diagnostic et de transmission continue. 

Le CeGIDD a rapporté qu’en 2024, 21% des cas de chlamydiose avaient présenté des signes cliniques. 

(2)  

 

De façon générale, les avancées sur le dépistage (dispositif d’accès sans ordonnance, etc.), ont participé 

à l’augmentation des diagnostics des IST bactériennes. Cependant, selon Santé publique France « ces 

avancées restent encore insuffisantes pour contrôler leur transmission ». (2) De plus, l’incidence des 

contaminations par le VIH est stable mais ne diminue pas et environ 9 700 personnes vivent avec le 

VIH sans le savoir. (2)  Il est donc nécessaire de poursuivre les actions de prévention, d’encourager 

le dépistage régulier et l’usage du préservatif.  

 

 

 



10 

3.2. Les droits des mineurs dans la prévention et le dépistage 

des IST 

3.2.1. L’accès à des moyens de prévention et de protection contre les IST  

a) Les préservatifs remboursés 

L’accès aux préservatifs est un pilier majeur dans la prévention contre les IST. En France, certains 

préservatifs (tableau 4) sont remboursés en pharmacie pour les mineurs (sans minimum d’âge). (21) La 

dispensation est confidentielle (cf. partie 2.1.2).  

Il existe différentes marques et modèles pris en charge permettant de trouver la matière (ex : sans latex), 

la texture (ex : perlé) et la taille, adaptées au mieux à la personne. (28,29)  

 

Tableau 4 : Récapitulatif des marques de préservatifs remboursables (21) 

 

Préservatifs masculins Préservatifs féminins 

- Be Loved 

- Eden 

- Eden Perlés 

- Manix Classic 

- Manix sensitivity 

- Sortez couverts ! 

- Sure & Smile. 

- Be Loved free 

- Ormelle 

- So sexy & Smile. 

 

 

Il est également possible de se procurer des préservatifs externes gratuitement dans d’autres structures 

comme les centres de santé sexuelle, les CeGIDD et les associations de lutte contre le VIH, les 

distributeurs installés dans les lycées, etc. (30,31) 

b) La vaccination contre les papillomavirus humains et l’hépatite B  

La vaccination constitue un point essentiel dans la prévention des IST. Il existe des vaccins efficaces 

contre les papillomavirus humains (HPV) et le virus de l’hépatite B (VHB), agents d’IST responsables de 

cancers à long terme.  

 

En France, la vaccination contre les infections à HPV est recommandée chez les filles et les garçons de 

11 à 14 ans selon un schéma vaccinal à deux doses. Un rattrapage est possible jusqu’à 26 ans inclus 

(schéma avec 3 doses). (32) 

La vaccination contre l’hépatite B, obligatoire chez le nourrisson depuis 2018, peut également faire 

l’objet d’un rattrapage chez les adolescents non vaccinés jusqu’à 15 ans révolus. (33) Passé cet âge, les 

recommandations vaccinales concernent des populations à risque accru d’exposition (voir les 

recommandations du calendrier vaccinal disponible sur : https://sante.gouv.fr/prevention-en-

sante/preserver-sa-sante/vaccination/calendrier-vaccinal). (34)  

 

https://sante.gouv.fr/prevention-en-sante/preserver-sa-sante/vaccination/calendrier-vaccinal
https://sante.gouv.fr/prevention-en-sante/preserver-sa-sante/vaccination/calendrier-vaccinal
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La dispensation et l’injection des vaccins sont prises en charge en partie par l’Assurance maladie 

et le restant par les complémentaires santé. (32,33) Elles sont entièrement prises en charge pour la 

vaccination HPV, lors des campagnes réalisées dans les collèges. (32) 

La vaccination peut être réalisée par des pharmaciens, infirmiers, sages-femmes et médecins. Il est 

également possible de se faire vacciner dans des structures comme les CeGIDD ou dans certains centres 

de vaccination publique. (32,33,35) 

c) L’accord parental pour la vaccination  

D’après une réponse de la sous-direction « santé des populations et prévention des maladies chroniques » 

de la Direction Générale de la Santé (DGS) à une demande de l’ONP, l’accord parental reste en vigueur 

pour la vaccination de leur enfant. (36) 

 

En effet il est précisé que « comme pour tous les professionnels de santé habilités à vacciner, les 

pharmaciens doivent s’assurer du consentement des titulaires de l’autorité parentale pour procéder 

à la vaccination de leur enfant, conformément aux articles 372 et suivants du code civil et aux articles 

L.1111-4 et L.1111-5 du CSP ». (36) 

 

Une distinction est faite également entre les vaccinations obligatoires « considérées comme des actes 

usuels » et les vaccinations recommandées « considérées comme des actes non usuels » (tableau 5). 

(36) 

 

Tableau 5 : Modalités du consentement parental selon la nature de la vaccination selon une réponse de la 

DGS à l’ONP (36) 

 

Type de vaccination Consentement nécessaire 

Vaccination obligatoire  « seul le consentement de l’un des deux 

titulaires de l’autorité parentale est requis, étant 

néanmoins entendu que ce dernier est réputé agir 

avec l’accord de l’autre (cf. article 372-2 du code 

civil) » 

Vaccination recommandée « [nécessite] le consentement des deux 

titulaires de l’autorité parentale » 

 

Il est conseillé de garder une trace de ces accords. Les pharmaciens peuvent les archiver dans le 

dossier pharmaceutique du patient. (36) 

 

Ce cadre s'applique aux campagnes contre les HPV en milieu scolaire, où la signature d'un formulaire 

d'autorisation par les deux parents est obligatoire. (37) 



12 

3.2.2. Accès au dépistage des IST : dispositif et ressources   

a) Le dispositif « Mon test IST » 

Depuis septembre 2024, le dispositif « Mon test IST » permet d'accéder au dépistage de cinq IST dans 

les laboratoires de biologie médicale (tableau 6). Il est possible de se faire dépister uniquement pour 

le VIH si besoin. (38)  

 

Tableau 6 : Les 5 IST prises en charge par « Mon test IST » (38) 

 

 

Le dépistage se fait sans ordonnance, sans rendez-vous et sans avance de frais (pour les moins de 

26 ans). (38) 

Le consentement d’un des titulaires de l’autorité parentale est requis pour les mineurs. Toutefois, 

des dérogations sont possibles. Dès lors, le patient doit être accompagné d'une personne majeure de 

son choix. Si cela n’est pas réalisable, il est conseillé d’orienter le mineur vers le CeGIDD le plus proche. 

(38) 

b) Les autres lieux ressources de dépistage  

Il est également possible de se faire dépister gratuitement dans les CeGIDD et dans certains centres de 

santé sexuelle. (39) Il est important de noter que les missions de ces structures ne se limitent pas au 

dépistage. Ces dernières associent notamment des actes de prévention mais aussi d’accompagnement. 

Elles s’inscrivent, de ce fait, dans une approche globale de la santé sexuelle. (40,41) 

 

Il est possible de trouver le CSS le plus proche via l’annuaire des centres de santé sexuelle disponible 

sur https://ivg.gouv.fr/annuaire-des-centres-de-sante-sexuelle. (41) Ainsi que plus largement via le site 

https://questionsexualite.fr/trouver-un-professionnel (42) qui, selon la requête choisie, permet d’orienter 

vers la structure la plus adaptée et la plus proche. 

c) Les Tests Rapides d'Orientation Diagnostique (TROD) et autotests VIH  

En complément au dépistage sérologique, l’offre de dépistage comporte aussi les dispensations 

d’autotests VIH en pharmacie (gratuit dans certaines associations) et les TROD réalisés gratuitement 

dans des structures habilitées (CeGIDD, structures associatives). (43) 

 

D’après le rapport de Santé publique France publié en 2025, le nombre d’autotests VIH vendus en 

pharmacie (incluant les ventes en ligne) est en diminution de 12% par rapport à 2023. (2) 

 

IST d’origine bactérienne IST d’origine virale 

Syphilis (Treponema pallidum) VIH 

Gonorrhée (Neisseria gonorrhoeae) VHB 

Chlamydiose (Chlamydia trachomatis)  

https://ivg.gouv.fr/annuaire-des-centres-de-sante-sexuelle
https://questionsexualite.fr/trouver-un-professionnel
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Pour ces deux méthodes, pour une bonne fiabilité, un délai de 3 mois après la dernière prise de risque est 

recommandé. Tout test positif doit être confirmé par un test ELISA (Enzyme-Linked ImmunoSorbent 

Assay) de 4ème génération. (43) 

 

Pour les TROD, un annuaire est disponible sur sida-info-service.org en sélectionnant « test rapide en 

association» ou « en CeGIDD ». (44)  

 

Concernant les autotests, une fiche récapitulative du Cespharm permet d'accompagner le pharmacien 

lors de la dispensation (vérifier l’éligibilité du patient, apporter les informations et conseils essentiels). (45) 

Et pour les mineurs ?  

Selon l’arrêté du 16 juin 2021, « chez les personnes mineures, le dépistage par TROD de l'infection par le 

VHC [Virus de l’Hépatite C] ou à VIH 1 et 2 ou par le VHB peut être pratiqué à la condition que les titulaires 

de l’autorité parentale en soient informés et y aient consenti […] en vertu de l’article 371-1 du code 

civil ».  Cependant ce même arrêté précise que des dérogations sont possibles. (46,47) 

 

Pour les autotests, d’après la fiche Cespharm et un document de la HAS, même si une orientation vers 

des structures comme les CeGIDD est préférable, la dispensation est possible pour les mineurs. 

(45,48) 

La dispensation doit être adaptée à la maturité de son interlocuteur. Selon la brochure Cespharm intitulée 

« Accompagner la dispensation d’un autotest VIH à l’officine », le pharmacien conserve le droit de « refuser 

la dispensation lorsqu'il estime qu'elle irait à l'encontre de l'intérêt de la santé de la personne ». (45) 

d) Les kits d’auto-prélèvement  

En complément de « mon test IST », et pour faciliter le dépistage de la chlamydiose et de la gonococcie, 

les femmes et les hommes de 18 à 25 ans inclus peuvent accéder à un dépistage par auto-

prélèvement. En effet, ils peuvent commander le test via la plateforme mon-test-ist.ameli.fr et sans 

aucune avance de frais. Cependant pour l’analyse de biologie médicale, une participation forfaitaire de 2 

euros est déduite lors d’un prochain remboursement. (49,50) 

 

Le kit est adressé au domicile dans une enveloppe neutre et comprend le matériel nécessaire au 

prélèvement, des instructions détaillées, et un QR code donnant accès à un tutoriel vidéo. Une fois 

le prélèvement réalisé, celui-ci est envoyé au laboratoire à l’aide de l’enveloppe préaffranchie fournie. 

Les résultats sont ensuite consultables en ligne en toute confidentialité sur la plateforme mesanalyses.fr. 

(49) 

 

https://www.sida-info-service.org/annuaire/
https://mon-test-ist.ameli.fr/
https://www.mesanalyses.fr/
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4. Le cadre institutionnel et éducatif de la santé sexuelle 

en France   

4.1.  La Stratégie Nationale de Santé Sexuelle 2017-2030  

4.1.1. Un cadre de référence en santé sexuelle 

La Stratégie Nationale de Santé Sexuelle (SNSS) 2017-2030 constitue un cadre de référence 

majeur en matière de santé sexuelle en France.  

Elle définit des orientations nationales partagées et coordonnées au niveau interministériel 

(ministère de la santé, de l’éducation nationale, etc.) ainsi qu’auprès des différentes administrations 

centrales, des structures institutionnelles et des acteurs associatifs. (51) 

 

En reprenant les termes du professeur Vallet, ancien directeur général de la Santé, ce cadre s’inscrit « dans 

une logique de synergie et d’approche globale en matière de santé sexuelle ». (51) Cette stratégie se 

base également sur des indicateurs fondamentaux de la santé sexuelle qui sont : l’autonomie, la 

satisfaction et la sécurité. (51) 

 

Pour finir, la SNSS, en particulier à travers l’objectif « Promouvoir la santé sexuelle et l’éducation à la 

sexualité », s’intègre dans les objectifs de la Stratégie Nationale de Santé (SNS). Cette dernière 

constitue, en France depuis 2018, le cadre de la politique de santé. (52) 

4.1.2. Les axes stratégiques et les principales cibles   

La SNSS s’organise autour de six axes stratégiques, déclinés en 95 mesures. Cela permet de traduire 

les visions et les priorités d’action définies par les pouvoirs publics. (52) 

 

Comme le souligne l’illustration ci-dessous (Figure 1), la jeunesse est une population prioritaire de 

l’État qui est représentée dès l’axe 1 (« Investir dans la promotion en santé sexuelle, en particulier en 

direction des jeunes, dans une approche globale et positive »). (52) 
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De plus, elle prévoit pour chaque axe, des cibles chiffrées avec différents horizons temporels détaillées 

ci-dessous (Figure 2). (52) 

 

Ces objectifs chiffrés forts montrent une volonté de faire évoluer durablement le parcours de santé 

sexuelle chez les mineurs.   

 

Figure 1 : Les 6 axes de la stratégie nationale de santé sexuelle 

Figure 2 : Cibles de la stratégie nationale de santé sexuelle 2017-2030 



16 

La promotion et l’information en santé sexuelle en sont des leviers essentiels. Il y a un double 

objectif : garantir que 100% des professionnels de santé soient formés à la Santé Sexuelle et Reproductive 

(SSR) et que 100% des jeunes bénéficient d’une éducation à la sexualité de qualité. (51,52) 

Cette complémentarité permet de transmettre des informations fiables et de mieux sensibiliser les 

adolescents aux enjeux de santé sexuelle. 

 

La prévention vaccinale est un autre objectif majeur, avec une cible de couverture vaccinale contre le 

HPV de 80% et 95% pour le VHB chez les adolescents d’ici 2030. (51,52) 

 

De façon plus générale, la SNSS vise à réduire également l’incidence des IST et diminuer d’un tiers 

l’indice des grossesses non désirées. Dans la santé reproductive (axe III), l’État a pour priorité 

d’« améliorer l’accès au choix de la contraception adaptée ». (51,52) 

 

Pour finir, afin d’assurer la mise en œuvre concrète de ces orientations, cette stratégie est complétée par 

des feuilles de route opérationnelles établies sur une période de trois ans. (52) 

 

4.2. L’éducation à la vie affective et relationnelle, et à la 

sexualité 

4.2.1. Définition et objectifs de l’éducation à la sexualité 

L’éducation à la sexualité s’inscrit dans le parcours éducatif, social et de santé des adolescents. Elle repose 

sur une approche globale et positive et s’articule autour de trois champs de connaissances et de 

compétences indissociables : biologique, psycho-émotionnel et juridique-social. (53) 

 

Ce dispositif revêt un caractère obligatoire. En effet, selon l’article L. 312-16 du Code de l’éducation : « 

Une information et une éducation à la sexualité sont dispensées dans les écoles, les collèges et les lycées 

à raison d’au moins trois séances annuelles et par groupes d’âge homogène ». (54) 

 

Cette éducation poursuit plusieurs objectifs basés sur « l’apprentissage du respect de l’intimité 

corporelle et psychique ». Elle contribue notamment à l’apprentissage du consentement, à la lutte 

contre les discriminations et à la prévention des violences. Elle vise ainsi à construire une « culture 

commune de l’égalité et du respect ». (53) 

 

Enfin, par ces objectifs, elle favorise le développement des compétences psychosociales et encourage 

des comportements favorables à la santé et au bien-être des élèves. (53) 

4.2.2. Cadre et organisation de l’EVAR/EVARS en milieu scolaire  

Ce nouveau programme, dont l’application a débuté à la rentrée 2025 (55), a été écrit par un groupe 

d’experts composé « de professionnels de l’enfance, de l’éducation, de la santé, ainsi que 

d’universitaires ». (56)  
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Il est consultable en ligne (soit par niveau ou soit complet) à l’adresse suivante : 

https://www.education.gouv.fr/un-programme-ambitieux-eduquer-la-vie-affective-et-relationnelle-et-la-

sexualite-416296. (57)  

 

Les séances sont adaptées à l’âge et à la maturité des élèves. On distingue deux étapes successives et 

complémentaires (53) : 

• L’éducation à la vie affective et relationnelle (EVAR) de l’école maternelle à élémentaire. 

• L’éducation à la vie affective et relationnelle, et à la sexualité (EVARS) du collège au lycée. 

 

Les grands axes communs tout le long du parcours sont les suivants (53) : 

1. « Se connaître, vivre et grandir avec son corps »  

2. « Rencontrer les autres, construire avec eux des relations et s’y épanouir »  

3. « Trouver sa place dans la société, y être libre et responsable ». 

 

Sur cette base, pour chaque niveau, ces axes sont abordés à travers différents objectifs 

d'apprentissage dans une logique de construction spiralaire (annexe 2). (53)        

 

L’organisation de ces temps d’échange repose sur une conception collégiale des professeurs, sous le 

pilotage des chefs d’établissement. Sa mise en œuvre pluriprofessionnelle et interdisciplinaire peut 

s'effectuer « en coresponsabilité avec les personnels éducatifs, sociaux et de santé de l’éducation 

nationale ». Leur expertise propre permet d'adopter une approche globale, ajustée aux besoins des 

élèves. Enfin, des partenaires extérieurs agréés peuvent être sollicités pour apporter un éclairage 

complémentaire. (53,58) 

 

Cependant, bien que la mise en place de ce dispositif constitue un nouveau cadre en matière de santé 

sexuelle, les précédentes mises en œuvre montraient une variation selon les établissements. En effet, la 

SNSS, s’appuyant sur un rapport du Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes (HCE) publié 

en 2016, soulignait que 25% des établissements scolaires n’avaient mis aucune action d’éducation à 

la sexualité en place. (51,59) Un décalage entre les ambitions de la SNSS et la réalité effective dans 

les établissements était ainsi observé.  

 

Afin de répondre à notre objectif de définir la place du pharmacien dans ce parcours, il apparaît 

indispensable d'appréhender d'abord la réalité du terrain. Pour cela, il est apparu pertinent d’explorer 

l’expérience des infirmiers scolaires, acteurs majeurs de ce dispositif.  

 

 

 

https://www.education.gouv.fr/un-programme-ambitieux-eduquer-la-vie-affective-et-relationnelle-et-la-sexualite-416296
https://www.education.gouv.fr/un-programme-ambitieux-eduquer-la-vie-affective-et-relationnelle-et-la-sexualite-416296
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Ressources et accompagnement en milieu scolaire : 

entretiens auprès d’infirmières scolaires de collèges et de 

lycées 

 

1. Introduction  

1.1. Pourquoi le choix des infirmiers scolaires ?  

Les infirmières et infirmiers scolaires occupent un rôle central dans la mise en œuvre de l’EVARS. La 

circulaire n°2015-119, inclut l’« éducation à la sexualité » parmi leurs missions de suivi individualisé 

des élèves et de promotion de la santé. (60) De plus, selon les repères fournis pour la mise en œuvre 

du programme EVARS, le personnel social ou de santé scolaire (dont font partie les infirmiers) peuvent 

apporter « leur conseil et contribu[er] à l’élaboration des séances », mais aussi coanimer ces dernières et 

si besoin proposer des « consultations individuelles » aux élèves. (58)  

 

Selon le baromètre du HCE de 2016, les professionnels médico-sociaux (infirmiers, médecins, assistants 

sociaux) initient (à hauteur de 81% dans les collèges et de 76% dans les lycées) et animent la majorité 

des séances d’éducation à la sexualité. Il souligne que ces professionnels sont « des acteurs.rice.s 

indéniables pour l’information des jeunes et la promotion des droits sexuels et reproductifs » et « un 

des premiers éléments de la chaîne de l’éducation à la sexualité ». (59) 

Enfin, la circulaire n°2003-027 rappelle que leur accompagnement permet d’instaurer « une relation de 

confiance et un dialogue en toute confidentialité » avec les élèves. (61) 

Pour finir, dans le cadre d’une thèse réalisée en Maine-et-Loire (2020-2021), l’étude qualitative menée 

souligne que les infirmiers scolaires sont perçus comme des personnes ressources pour les adolescents 

en matière de santé affective et sexuelle. (62) 

 

Ainsi, les infirmiers scolaires sont des interlocuteurs privilégiés. Ils interviennent à la fois dans les 

dispositifs collectifs et dans l’accompagnement individuel des élèves. 

Cette double position leur permet d’avoir une vision concrète des pratiques, et des besoins des 

adolescents.  

 

1.2. Les objectifs des entretiens 

La réalisation des entretiens auprès de ces acteurs de terrain permet de répondre à plusieurs objectifs : 

• Identifier les ressources et actions existantes et leurs limites  

• Comprendre les besoins des adolescents en matière de santé sexuelle 

• Engager une réflexion sur la complémentarité avec d’autres acteurs de santé tels que le 

pharmacien d’officine. 
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2. Méthodes 

La méthodologie repose sur la réalisation d’entretiens semi-directifs menés auprès de cinq 

infirmières scolaires, à partir d’un guide d’entretien. Cette approche qualitative permet d’obtenir des 

données riches sur leur expérience de terrain et d’explorer différentes thématiques liées à la santé 

sexuelle des adolescents.  

2.1. La réalisation des entretiens   

Un guide d’entretien a été élaboré afin de structurer le recueil des données et d’assurer l’homogénéité 

des entretiens (annexe 3). Les questions étaient ouvertes pour encourager les échanges et 

l’expression libre des participantes. 

 

Il s’articule autour de sept questions principales : 

 

1. Pouvez-vous me parler de votre rôle au sein de l’établissement concernant la santé sexuelle des 

élèves ? 

2. Quelle est la place de l’équipe pédagogique au sein de l’établissement concernant la santé sexuelle 

des élèves ? 

3. Quelles actions ou ressources existent dans votre collège/lycée concernant la santé sexuelle des 

élèves ?  

4. Quelles sont les principales difficultés que vous rencontrez pour accompagner les élèves sur la 

santé sexuelle ?   

5. Quelles sont les principales demandes et besoins que vous expriment les adolescents en matière 

de santé sexuelle (en particulier sur la contraception et les IST) ? 

6. Dans votre pratique, vous arrive-t-il d’orienter un élève vers une pharmacie d’officine ou vers un 

médecin généraliste ou autres structures (ex : planning familial, CeGIDD…) ? Dans quel(s) 

contexte(s) ? 

7. Selon vous, comment le pharmacien d’officine pourrait-il compléter ou renforcer les ressources 

déjà proposées aux élèves ? 

 

Les entretiens ont été réalisés auprès de cinq infirmières scolaires dont trois exercent au collège et 

deux au lycée. Quatre infirmières travaillent en Eure-et-Loir, et une en Sarthe. Elles ont entre 3 et 9 

ans d’expérience dans leurs établissements respectifs (tableau 7). Il est à noter que les infirmières de 

collège interrogées exercent à temps plein, mais que leur activité est partagée entre le collège et les 

écoles élémentaires de secteur. Pour les infirmières de lycée, l’une est à temps plein et l’autre à mi-

temps.   
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Tableau 7 : Caractéristiques des infirmières interrogées 

 

Infirmières Établissements Années d’expérience Nombre d’élèves 

I1 Collège 9 680 

I2 Collège 4,5 700 

I3 Collège 3 440 

I4 Lycée 4 1 173 

I5 Lycée 7 1 250 

 

Les participantes ont été informées en amont des objectifs de l’entretien ainsi que des questions 

abordées. 

Les entretiens individuels ont été réalisés en janvier 2026. Ils ont duré environ 30 à 40 minutes.  

Avec l’accord des participantes, les entretiens ont été enregistrés puis retranscrits sous forme de 

verbatims anonymisés. Cette méthode permet d’assurer la fidélité des données recueillies tout en 

favorisant un échange plus spontané. 

 

3. Résultats  

3.1. Organisation et mise en œuvre de l’EVARS 

3.1.1.  Mise en place des séances d’EVARS  

Dans l'ensemble des collèges étudiés, les infirmières (I1, I2, I3) évoquent un temps réduit vis-à-vis des 

trois séances annuelles obligatoires pour répondre aux objectifs de l’EVARS.  

« Alors, normalement, dans les textes, on devrait faire même trois séances sur chaque niveau. Et nous, 

on ne fait pas les trois séances, en fait ». « Tu vois, là, par exemple, je t'ai donné une séance par niveau. 

Et normalement, on devrait faire plus ». (I1) 

 

Concernant le nombre d’heures consacrées à ces interventions, ces infirmières rapportent un temps 

oscillant généralement entre une et deux heures par an.   

« […] sur notre collège, je pense que chaque niveau a un peu près une heure par année ». (I2) 

« C’est 1h par niveau, sauf les 3èmes pour qui nous avons 2h par an ». (I3) 

 

Des observations similaires sont rapportées par une infirmière travaillant au lycée : 

« Alors, ce qu'on fait quand on le fait bien, c'est-à-dire il y a deux ans de ça, c'est une heure par an pour 

chaque seconde. ». « En termes de déploiement, on n'y est pas encore, si on devait faire un résumé, bref 

et concis ». (I4) 

 

Toutefois, dans l’autre lycée, les trois séances réglementaires essaient d’être effectuées chaque année. En 

effet, une infirmière précise que face aux différents aléas de la vie, certaines classes ont moins d’heures 

que d’autres.    
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« C’est 3h pour les secondes, 3h pour les premières et 3h pour les terminales par an. Mais il y a souvent 

le paramètre où il y a une classe qui a 2h au lieu de 3h ». « En fait, pour être précis, il y a 2 séances de 

cours par an et après la troisième séance une association qui vient. Mais il y a toujours un impondérable 

dans les lycées, un intervenant malade, la neige. Donc parfois, il y a moins, sur le terrain, moins de ce qui 

est prévu ». (I5) 

3.1.2. Les contenus abordés lors des interventions  

Dans l’ensemble des établissements secondaires, les interventions sont adaptées en fonction de la classe 

des élèves.   

 « Les thèmes sont répartis par niveau ». (I3) 

 

En effet, dans un des collèges, les thèmes comme le comportement, la puberté, et plus globalement la 

prévention sont répartis de la façon suivante :  

« pour les 6èmes, on va faire sur le comportement ». « Après, en 5ème, il y a la puberté qui est faite ». « En 

4ème, mais pour l'instant, c'est encore à définir, mais ça serait de la prévention, tout ce qui est lutte, tout 

ce qui est pornographie, prostitution ». « Et après, en 3ème, donc on fait tout ce qui est […] prévention, 

sida, IST, VIH ». (I1) 

 

Dans un autre collège une progression similaire est retrouvée.  

« Alors, en 6ème, moi, je fais de la co-animation avec les professeurs de SVT sur la puberté, tous les 

changements, tout ça. En 5ème, on va plus parler un petit peu de la relation amoureuse, tout ce qui se 

passe par tout ça. En 4ème, on va axer sur le consentement ». « Et en 3ème, on fait un jeu, un action vérité 

sur les moyens de contraception ». (I2) 

 

Cette logique de répartition est également retrouvée au lycée. Par exemple dans les deux établissements 

étudiés, le consentement constitue un thème notamment abordé en classe de seconde.   

« En seconde, c’est plutôt le consentement, les relations saines et toxiques qui sont abordés ». (I5) 

3.1.3. Une mise en œuvre collective  

Une collaboration pluriprofessionnelle et interdisciplinaire pour la mise en œuvre de l’EVARS est 

retrouvée dans l’ensemble des entretiens.  

En effet, l'implication de plusieurs professionnels formés est observée tant au collège :  

 « Il y a les deux profs de SVT, il y a la documentaliste, il y a une prof d'anglais, une prof de français et 

l'assistante sociale. Il y a une autre prof, c'est celle qui s'occupe de la classe relais. Et puis, moi aussi. ». 

« On se réunit toujours avec l’équipe […] tous ceux qui sont formés à l’éducation à la sexualité […] on est 

à peu près huit » (I1) ;  

qu’au lycée :  

« C’est beaucoup en co-animation avec des professeurs, en particulier ceux d’SVT ». « Je crois qu'on doit 

être à la louche six personnes de formées sur l'établissement ». (I4) 
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Dans deux entretiens, les infirmières précisent que leurs interventions sont effectuées en binôme.  

 « On essaie de faire ça à deux ». (I2) 

 « Après, on travaille forcément en binôme ». (I1) 

L’une d’elles explique que cette organisation apporte une sécurité vis-à-vis des possibles demandes 

ultérieures des parents ou de mauvaise interprétation.  

 « […] si jamais même après, derrière, il y a un parent qui demande, enfin voilà, des explications sur des 

choses qu'on a pu dire auprès de leurs élèves, ou si ça a été mal interprété, le fait d'être deux, c'est quand 

même toujours plus sécurisant ». (I1) 

3.1.4. Les intervenants extérieurs  

a) Les intervenants au collège  

Le recours à des intervenants extérieurs est variable selon les établissements scolaires.  

Dans l’un des collèges, le planning familial mène des interventions auprès des élèves de 3ème. 

 « Il y a le planning familial qui intervient sur les classes de 3ème. Donc souvent, elle reparle un petit peu 

des IST […]. Et puis, elle, elle explique aussi ce qui est le centre de santé sexuelle ». (I1) 

Dans les deux autres collèges, aucun intervenant extérieur n’est mobilisé dans le cadre des séances 

d’EVARS.  

« Je n’ai pas d’intervenants extérieurs qui viennent au collège ». (I3) 

 

En revanche, dans l’ensemble des collèges, une collaboration avec le centre de vaccination et le 

CeGIDD a été instaurée dans le cadre de la campagne de vaccination. Les infirmières scolaires y 

occupent un rôle central de coordination.  

 « Moi, j'ai un rôle de coordination en fait, de gérer avec le pôle santé publique pour que tout se passe bien 

et de gestion avec les familles et les enfants ». (I2) 

Une évolution au niveau de l’organisation de cette campagne est retrouvée, avec une injection en 5ème 

et une en 4ème. 

« Alors avant, c'était les deux en 5ème et là, ils sont en train de changer un petit peu la procédure. Ils vont 

faire une injection en 5ème et l'autre injection en 4ème, de façon à venir qu'une fois pour avoir deux niveaux 

». (I2) 

Ainsi, une infirmière émet un doute concernant le suivi vaccinal des élèves. Ce dernier pourrait être 

impacté par des déménagements par exemple.   

« Après, ça va poser, je pense, des problèmes. C'est dans le suivi des élèves parce qu'il y en a qui vont 

déménager, etc. en cours d'année. Mais bon, on n'y est pas encore. On teste ça cette année ».  (I2) 

b) Les intervenants au lycée   

Concernant les deux lycées, des interventions extérieures ponctuelles sont mises en place. Des 

professionnels de santé interviennent comme une « sage-femme du centre de santé sexuelle de X qui vient 

faire une petite matinée dans le hall de l'établissement » (I4) ou des associations telles qu’ « une 

association extérieure Solidarité Femmes Y ». (I5)  
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3.2. Les obstacles à la réalisation de l’EVARS  

3.2.1. L'influence de l'environnement familial et religieux 

Dans les trois entretiens de collèges, les convictions de l’environnement familial ont été soulevées 

comme problématique à la mise en œuvre de l’EVARS.  

« Notre gros problème, c'est les familles. Parce qu'elles ont peur qu'on diffuse des infos […] Mais c'est de 

la méconnaissance des familles. Mais ça peut engendrer de l'agressivité. Et donc, on fait très, très attention 

à ce qu'on diffuse ». (I2) 

 

Par ailleurs, une infirmière évoque également l’influence possible de la religion.   

« Je dirais que c’est plus selon les convictions religieuses que ça pose des soucis. J’ai des jeunes filles qui 

moralement c’est très compliqué, avec la famille elles n’en parlent pas de la sexualité. Mais aussi avec elle-

même et le rapport à la religion ». (I5)  

 

Dans deux collèges, les infirmières rapportent que certains élèves ne viennent pas lors des interventions.  

« Ça nous arrive qu'il y ait des jeunes qui après ne viennent pas en cours ce jour-là, parce qu'ils savent 

justement qu'il y a une intervention sur ce sujet ». (I1) 

« J’ai des gamins qui sèchent. Par exemple, l'intervention de 3ème sur les moyens de contraception. 

Clairement, il y en a après la récré, je ne les vois pas revenir ». (I2) 

 

Cependant, cette difficulté n’est pas rapportée dans tous les établissements. Dans l’un des lycées 

interrogés, les refus de participation sont rares. 

« Pour le coup, ici, c'est très rare. On a eu un refus de participer à l'EVARS une seule fois ». (I4)  

3.2.2.  Les limites organisationnelles 

Des limites matérielles et humaines ont été rapportées pour organiser les séances auprès des collégiens 

et des lycéens selon les recommandations. 

Tout d’abord, l’insuffisance de personnel formé au regard du nombre d’élèves est décrite dans un collège 

et un lycée. 

 « On est trop peu à être formés par rapport à la quantité d'élèves à avoir ». « En fait, on en revient à un 

problème de moyens ». (I4) 

 

Le manque de temps constitue également une difficulté rapportée dans un lycée et deux collèges.  

« On est très loin du compte par manque de temps ». « il faut beaucoup de temps et il faut aussi que les 

profs aient du temps dégagé parce qu'ils sont tellement engagés sur plein de choses, sur lutte contre le 

harcèlement, lutte contre les discriminations ». (I2) 

 

Face à cette problématique, une infirmière explique que le contenu des séances n’est pas réactualisé.  

« […] il nous faudrait du temps pour les remettre à jour, pour penser à d'autres choses, pour faire vivre 

un peu le truc parce que tous les ans, on est un peu pris dans le feu et on fait la même chose que l'année 

dernière, mais il faut faire évoluer les choses ». (I2) 
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Par ailleurs, l’organisation des interventions nécessite de mobiliser des heures sur le temps de cours, 

ce qui peut représenter une contrainte pour les enseignants. 

 « […] on essaie toujours un petit peu de faire attention dans la mesure du possible que ça ne tombe pas 

sur le même cours du prof ». « Bon, ben, voilà les profs, c'est vrai qu'ils n'aiment pas trop, sauf qu'on 

essaie que ça tourne ». (I1) 

 

Enfin, l’absence de rémunération des professionnels engagés dans ces actions est également 

mentionnée dans un des lycées.    

« Donc six personnes, ça fait peu quand tu as cette problématique de ne pas rémunérer les gens qui 

viendraient sur leur temps perso, avec la quantité que ça représente ». (I4) 

3.2.3. Les réactions des élèves pendant les séances sont-elles une limite ?  

Certains élèves peuvent éprouver une forme de gêne lors des séances, ce qui est évoqué dans les 

entretiens de deux collèges.  

« Il y en a qui peuvent être un peu gênés. Parfois, tu les vois qui se cachent le visage, mais qui rigolent 

un peu en mode mal à l'aise ». (I1) 

« C'est juste qu'il y a plus des rigolos qui vont se marrer ». (I2) 

Cependant, cette gêne ne constitue pas un frein à la mise en œuvre des séances. 

« On n'a jamais eu trop de soucis ou de débordements ». (I1) 

« Il faut tout de suite recadrer les choses et dire que ce n'est pas un sujet rigolo, c'est un sujet important 

». (I2) 

 

Dans les lycées, ce phénomène est peu rapporté.  

« Pour tout ce qui est du fait d’être gêné ou autre, il n’y a rien de notoire, c’est très très à la marge ». (I4) 

 

3.3. Les besoins des adolescents sur la contraception et les IST  

3.3.1. Les demandes au collège  

Au collège, les sollicitations des élèves relèvent principalement de la découverte et de la curiosité, 

notamment autour de l’utilisation du préservatif. 

« Je pense que c'est plus pour un peu découvrir, un peu manipuler ». « Je pense que c'est plus pour, peut-

être, voir un peu ce que c'est exactement ». (I1) 

Cette requête survient principalement à la suite des interventions réalisées auprès des élèves. 

« Pour demander des préservatifs à la suite de l'intervention […], c'est plus une majorité de garçons […] 

Ils me disent : Madame, vous savez, suite à l'intervention, est-ce qu'on pourrait avoir des préservatifs ? 

». (I1) 

 

Dans les établissements étudiés, les tests de grossesse ou la contraception d’urgence sont des demandes 

peu fréquentes.  
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« J'ai ce qu'il faut, tests de grossesse, contraception d'urgence, tout ça, mais je n'ai jamais eu à le faire, 

en fait. Beaucoup moins qu'au lycée ». (I2) 

« La pilule du lendemain, quand on leur en parle, enfin la contraception d'urgence, c'est vrai qu’ils vont 

venir à l'infirmerie. Après, c'est une dans l'année, voire deux maximum que je leur donne ». (I1) 

3.3.2. Les demandes au lycée 

Des constats similaires sur la contraception d’urgence sont rapportés dans les deux lycées étudiés. 

 « La dispensation de pilules d'urgence, c'est très, très rare, vraiment ». (I4) 

« Les contraceptions d’urgence, j’en délivre trois ou quatre dans l’année pour te donner un ordre d’idée. 

Ce n’est pas non plus fréquent ». (I5) 

Une des infirmières précise concernant la contraception d’urgence, que certaines adolescentes peuvent y 

avoir accès par d’autres professionnels de santé.  

 « Ils vont à la pharmacie, mais aussi chez les sages-femmes. Sur les ordonnances de contraceptifs qu’elles 

font, il y a déjà une contraception d’urgence de prescrite, donc les adolescentes en ont déjà une d’avance 

». (I5)  

 

Les questions liées à la santé sexuelle (en particulier sur la contraception et les IST) sont rares d’après 

les deux infirmières.  

 « C’est vraiment à la marge ». « Et donc, moi, c'est vrai que les sollicitations pour ce sujet-là sont rares. 

De manière spontanée, j'entends ». (I4) 

Et selon l’une d’elle, cela ne représente pas une demande spécifique des adolescents. 

« Ce n'est pas une demande importante de leur part que d'être éclairés par le biais de l'école sur ce sujet ». 

(I4) 

 

Cependant, dans les deux lycées où sont mis en place des distributeurs de préservatifs et/ou de 

lubrifiants, les participantes rapportent une utilisation fréquente.  

« Cette année, c'est la première fois que je teste les lubrifiants. Pour le coup, ça marche plutôt bien ». (I4) 

« Ils se servent dans le distributeur de préservatifs, ça fonctionne très bien ». (I5) 

 

3.4. Les outils pédagogiques utilisés 

3.4.1. Les outils pédagogiques matériels  

Différents supports matériels sont utilisés dans les établissements pour informer les élèves. Des ouvrages 

et affiches sont notamment disponibles dans l’ensemble des infirmeries scolaires.  

« J’ai des affiches, et aussi des livres que je mets à disposition ». (I3) 

Une infirmière commande ses ressources via Santé publique France (anciennement l’Institut National de 

Prévention et d'Éducation pour la Santé (INPES)).  

« C'est avec l'INPES […] c'est là où se commande toute ma documentation ». (I1) 
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Elle explique que ces documents sont consultés par les élèves notamment lors d’attente à l’infirmerie. 

 « Quand il y a la queue, ils ont à leur disposition de la documentation et donc, dans ces cas-là, ils regardent 

». (I1)  

 

Plusieurs thématiques de santé sexuelle sont abordées à travers ces supports, notamment l’accès à la 

contraception d’urgence ou les coordonnées des structures ressources.  

« […] c'est combien la contraception d'urgence et donc, il y a écrit zéro euro pour tout le monde en 

pharmacie sans ordonnance ». (I1) 

« J'ai tous les docs du centre de planification, du CeGIDD, voilà, pour qu'ils puissent trouver les 

coordonnées facilement ». (I2) 

 

Le contenu de cette documentation est adapté aux âges des élèves.  

« Ce qui est compliqué au collège, c'est que tu vas de la 6ème à la 3ème. En 6ème, ils sont très immatures. 

Tu vois, tu ne peux pas tout afficher. Il faut vraiment faire un tri ». (I2) 

 

Une infirmière souligne également l’importance de proposer une information claire et limitée.  

 « Quand il y en a trop, les gens ne regardent plus, en fait. L'idée, c'était d'avoir un numéro national ». 

(I4) 

 

Dans l’un des lycées, les ouvrages sur ce sujet sont également mis à disposition au Centre de 

Documentation et d’Information (CDI). 

 « Quand je suis arrivée, j'ai mis pas mal à jour les bouquins à disposition sur ce thème-là au CDI, mais 

aussi à l'infirmerie. J'ai des ouvrages qui parlent de santé sexuelle en long, en large et en travers, qui sont 

récents ». (I4) 

3.4.2. Les outils numériques 

Plusieurs professionnelles soulignent l’importance d’Internet et des réseaux sociaux comme source 

d’information pour les adolescents.  

« Après, c'est vrai que par rapport à aujourd'hui, c'est plutôt à regarder sur Internet pour se renseigner 

».« Honnêtement, ce qui fonctionne pas mal, ça va être tout ce qui va être les réseaux sociaux. Parce 

qu'on ne va pas se mentir, ils sont tous dessus ». (I1) 

 « On est dans une génération où, clairement, on a beaucoup d'infos via les réseaux sociaux, si tant est 

qu'on cherche bien ». (I4) 

 

Toutefois, une infirmière de collège estime que les supports physiques conservent leur pertinence. 

« Ça peut quand même être quelque chose qui est encore pertinent, même si la génération change ». (I1) 

Ainsi, après les séances d’intervention, les élèves font le choix de repartir avec de la documentation 

papier. 

« À la fin de l'intervention, on leur dit : si vous le souhaitez, vous pouvez en prendre (des brochures). […] 

et franchement, ils la prennent quand même ». (I1) 
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3.5. L’orientation vers des structures extérieures 

L’orientation des élèves vers des structures extérieures sur le sujet de la santé sexuelle est rare dans 

certains établissements scolaires interrogés. En effet, une infirmière de collège n’indique jamais l’avoir 

effectué.  

« Je n’ai jamais eu à orienter ». (I2) 

 

Pour les autres infirmières interrogées, le centre de santé sexuelle ou le planning familial sont des 

lieux ressources mentionnés. 

L’orientation se fait en cas de prise de risque, de demandes de suivi gynécologique ou en réponse 

à un test de grossesse positif. 

« C'est quand il y a une conduite à risque que je les redirige vers le planning familial ». (I1) 

« Oui, j’oriente beaucoup vers le centre de santé sexuelle de X. Ils sont vraiment top, je sais que les ados 

seront bien pris en charge ». « C’est souvent pour un suivi gynéco ou si le test de grossesse est positif ». 

(I5) 

 

Le CeGIDD est également cité dans deux entretiens d’infirmières exerçant en collège. Cette structure est 

mentionnée dans des situations de prise de risque, de questionnement sur les moyens de 

protection et concernant la vaccination. 

« Dès qu’il y a eu une prise de risque ou dès que les élèves ont des questions sur comment se protéger, 

je leur dis qu’ils peuvent aller au CeGIDD ». (I3) 

« Le CeGIDD, ils peuvent même mettre à jour les vaccinations ». (I2) 

 

L’ensemble des infirmières rapportent orienter de moins en moins vers le médecin traitant. Ce dernier 

étant plutôt sollicité pour des problèmes de santé.  

« Vers le médecin traitant, par rapport à avant, beaucoup moins. C’est surtout quand il y a des problèmes 

de santé ». (I3) 

« Pour la santé sexuelle, pas trop. Si ce n'est, j'ai des règles très hémorragiques, voilà, plutôt dans ce 

contexte-là ». (I4) 

Selon l’une des infirmières, cette situation s’explique notamment par la disponibilité limitée des 

médecins ainsi que par la perception qu’en ont les adolescents, qui les associent à la prise en charge de 

maladie.  

« Il y a encore dix ans, j’appelais tout le temps pour le médecin, mais maintenant ils sont moins disponibles. 

Les secrétaires font barrage aussi. Puis les ados sont moins à l’aise : pour eux le médecin, c’est quand on 

est malade. Donc pour des questions de sexualité ils me disent : pourquoi j’irais, je ne suis pas malade ». 

(I5) 

 

Enfin, l’orientation vers une officine concerne surtout l’accès aux préservatifs ou à la contraception 

d’urgence. 
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« Il m'est arrivé de leur dire qu'ils pouvaient, notamment pour les préservatifs, s'en procurer en officine ». 

(I4) 

« Comme je te disais, je n’ai qu’à disposition la Norlevo, je n’ai pas d’EllaOne. Dès que la situation n’est 

pas claire ou que le rapport date de plus longtemps, je redirige vers la pharmacie ». (I5) 

Une infirmière de lycée a également sollicité un pharmacien pour le renouvellement d’une 

contraception orale.  

« J’ai aussi fait appel au pharmacien pour renouveler une ordonnance de contraception orale, même si 

légalement l'infirmière peut le faire ». (I5) 

 

3.6. La place et la perception du pharmacien d’officine 

3.6.1. Les atouts du pharmacien d’officine  

Le pharmacien d’officine est perçu comme un acteur de premier recours dans l’accès aux soins.  

 « C’est l’endroit où je peux dire à un élève « prenez avis à la pharmacie ». (I5) 

« Pour les pharmaciens, ça va être... J'ai ça derrière l'oreille et je ne sais pas quelle crème acheter. Alors, 

du coup, pour savoir si c'est plutôt d'allure fongique ou d'allure eczéma où il aura un regard plus affûté 

que moi, quoi, pour le coup, sans forcément passer par un médecin ». (I4) 

 

Également de par ses plages horaires larges, l’officine offre un cadre jugé rassurant par une 

participante.   

« Puis c’est rassurant un lieu ouvert de 9h à 19h, 6j sur 7, où on peut aller sans rendez-vous et rapidement 

prendre conseil et être soignée. Maintenant c’est compliqué pour avoir un médecin ou même aller aux 

urgences, faut appeler le 15 avant ». « C’est le dernier service de santé qui accueille tout de suite ». (I5)                                                                                    

3.6.2. Les freins soulevés 

Certains freins sont également évoqués par les professionnels interrogés. La question de la confidentialité 

apparaît notamment comme une préoccupation pour certains adolescents.  

« Ils me répondent « ah oui, mais madame, c'est gênant parce qu'en fait, il y a toujours du monde à la 

pharmacie donc, ce n'est pas discret et si jamais je connais des gens… » ». (I1) 

 

De plus, deux infirmières soulignent un contraste entre les pharmacies urbaines et rurales. Les adolescents 

solliciteraient plus facilement les pharmacies de ville, se sentant moins exposés qu'en milieu rural ou 

même à l'infirmerie scolaire.  

 « Ah non non justement les adolescents se sentent plus à l’aise de parler avec le pharmacien. Surtout de 

ville, car à la campagne ils ont un peu plus peur, car « tout se sait ». Ils préfèrent parler de ça avec des 

gens qu’ils ne connaissent pas, l’infirmerie ça peut bloquer ». (I5) 

« Je pense que ça doit être encore plus dur, par exemple, si tu vis en campagne. Parce qu'en fait, la 

pharmacie que tu vas solliciter, c'est peut-être celle qui te connaît depuis que tu es petit. Alors, est-ce que 

tu vas oser… ». (I2) 
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Par ailleurs, concernant l’accueil et la prise en charge en officine, plusieurs infirmières soulignent que 

des jeunes ont pu se sentir jugés et/ou gênés.  

« Je parle surtout avec mon expérience de lycée, mais j’ai eu des jeunes filles qui y allaient pour la 

contraception d’urgence et qui avaient le sentiment d’avoir été jugées et de ne pas avoir eu l’accueil qu’elles 

espéraient. Et que c’était assez intrusif, notamment au niveau des questions, donc qu’elles se sentaient 

gênées ». (I3) 

 

Plus largement, en plus de la confidentialité, la peur du jugement ou du regard des autres sont évoqués 

dans un entretien.  

 « […] tout ce qui était la confidentialité, peur du regard de l'autre, de peut-être connaître quelqu'un, voilà, 

de se sentir jugée, tout ce qui était discrétion ». (I1) 

3.6.3. Les pistes pour renforcer le rôle de l’officine dans la santé sexuelle des adolescents  

a) Identifier l’officine comme un lieu ressource  

L’officine reste encore peu connue comme lieu de ressource en santé sexuelle, y compris parmi les 

professionnels de santé.  

« Moi, la première, je pense que même moi, je n'identifie pas une pharmacie comme étant un lieu possible 

pour parler de santé sexuelle. Pourtant, je suis professionnelle de santé, donc c'est bien que nos jeunes 

n'en ont pas conscience ». (I4) 

 

Pour deux participantes, il serait utile de rendre l'accueil des jeunes plus visible pour les rassurer et 

faciliter leur recours à l’officine.  

« Ce n'est pas simple pour les jeunes de passer le pas de la porte. Peut-être qu'il pourrait y avoir quelque 

chose qui les mette en confiance et qui leur dise, ici, je ne sais pas, on aide les ados qu’ont besoin ». (I2) 

« Qu'ils se sentent plus à l'aise pour pouvoir venir, parce que, d'après ce que j'avais vu, c'était ça, c'était 

dire qu'on pouvait accueillir des adolescents ». (I4) 

 

Une infirmière souligne que cela pourrait contribuer à faire évoluer la perception des parents sur le 

rôle du pharmacien.  

« Ça permettrait de faire évoluer aussi les mentalités vis-à-vis des parents, tout ça. Et se dire, ben tiens, 

pourquoi le pharmacien, il fait ça aussi ». (I2) 

b) Adopter une communication adaptée 

Des infirmières suggèrent de développer la communication pour mettre en avant le rôle du pharmacien 

dans la santé sexuelle des adolescents.  

« Tu es au bon endroit, quoi. Je pense, tu vois, faire une petite campagne de pub comme ça, tu es au bon 

endroit, on peut t'aider, on peut répondre à tes questions, on est formé, tu vois ». (I2) 
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Une infirmière précise que cette évolution pourrait se faire via les réseaux sociaux :  

« Mais comme j'avais vu qu'il y avait ça sur, par exemple, la prévention du cancer du sein, et qu'il y avait 

des pharmacies qui proposaient, qui faisaient des petites choses sur les réseaux, je me dis que peut-être 

ça pourrait venir compléter par rapport à nous ce qu'on fait. Et peut-être que ça pourrait aider ». (I1) 

 

En prenant l’exemple d’initiatives observées sur les réseaux lors d’Octobre Rose, l’infirmière émet l’idée de 

faire des temps d’échange sur la santé sexuelle dans les officines.  

« Parce que je le vois, tu sais, sur les réseaux, où, parfois, ils proposent des temps d'échange sur certains 

sujets. Là, par exemple, quand il y avait eu la prévention du cancer du sein, en fait, sur les réseaux, j'avais 

vu ça. Donc, Octobre Rose. Et en fait, ils avaient fait des temps d'échange sur ça, pour les personnes qui 

avaient des questions ». « Et par contre, je ne sais pas, peut-être proposer des temps d'échange autour 

de ce thème ». (I1) 

De plus, ces échanges pourraient être effectués dans les espaces de confidentialité, sous forme de 

rendez-vous pris sur les plateformes en ligne.  

« […] avec l'espace de confidentialité pour des personnes, même sur rendez-vous. Comme je vois, par 

exemple, les pharmaciens à un moment donné, ils proposaient, par doctolib, pour avoir des rendez-vous 

sur tout ce qui était, soit les tests Covid, soit de la vaccination, soit des choses comme ça. Est-ce que ça 

ne pourrait pas rentrer, genre, d'avoir des temps d'échange ou avec des créneaux qui seraient proposés 

? ». (I1)  

c) Mettre en place une infographie ciblée 

L'affichage en officine est évoqué comme un moyen d'information auprès des adolescents :  

« Ou après, même mettre les affichages dans les pharmacies. Là, comme nous, on a les zéro euro pour 

les mineurs, tout ce qui est contraception d'urgence, pour qu'ils soient un petit peu plus informés et puis 

que ce soit affiché dans la pharmacie ». « Parce que nous, on le dit aux collégiens, mais après, déjà, je ne 

sais pas si tous les établissements le disent, le font ». (I1)  

 

Les infirmeries pourraient être un relai de cette information lors de campagnes nationales et permettraient 

une collaboration entre professionnels de santé. 

 « Si justement il y a une campagne nationale, ces affiches peuvent être relayées dans nos infirmeries. Et 

ça permet ce travail en collaboration ». (I2) 

d) Les rencontres interprofessionnelles   

Enfin, une participante souligne l’importance de renforcer la collaboration entre les différents acteurs de 

santé. Des rencontres interprofessionnelles pourraient permettre d’échanger sur ses pratiques.  

« Donc, c'est important, oui, peut-être de se rencontrer ». « Et puis se questionner, parce que quand tu 

es dans ta pratique depuis 20 ans, bon, des fois, tu ne te remets pas à jour dans tes connaissances et 

tout ». (I2) 
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De plus, l’organisation de rencontres annuelles départementales, sous la direction des autorités de 

santé pourraient être réalisées.   

« Mais ce serait bien, tu vois, qu'un genre de forum, une fois par an, piloté par l'ARS (Agence Régionale 

de Santé), c'est des choses qu'ils peuvent faire ». « Peut-être un peu faire, tu vois, peut-être tous les ans, 

ou tous ceux qui veulent faire un petit peu comme un forum. Et tous les partenaires peuvent être là. Quoi 

qu'il s'agisse des pharmacies, des infirmières scolaires, quelques thèmes du moment aussi à traiter. Ça, 

par département ». (I2) 

 

4. Discussion  

Les entretiens auprès des infirmières de collège et de lycée ont eu pour objectifs de faire un état des lieux 

de ce que proposent les établissements en matière de santé sexuelle, de comprendre les principales 

difficultés rencontrées avec les adolescents pour mieux adapter ses outils à l’officine, de cerner les 

interrogations des élèves en matière de santé sexuelle et d’évaluer le lien entre les établissements scolaires 

et les pharmacies d’officine ou d’autres structures. 

 

4.1. L'application de l'EVARS face aux réalités du terrain 

4.1.1. Un volume horaire insuffisant  

Dans la majorité des établissements, un écart entre le nombre de séances d’EVARS réalisées et les trois 

séances réglementaires est observé. Cela rejoint le constat d’une enquête menée par l'Inspection Générale 

de l'Éducation, du Sport et de la Recherche (IGÉSR) pour les années scolaires 2018-2019 et 2020-2021 

dans une académie. En effet, moins de 15% des élèves avaient bénéficié des trois séances annuelles au 

lycée, et moins de 20% au collège. Il n’y avait pas d’évolution significative entre les deux années 

scolaires. (63) 

Sur ce point, le 2 décembre 2025, le tribunal administratif de Paris a retenu une carence fautive de 

l'État et l’a condamné à payer un euro symbolique. Il a été constaté que ce dernier a « manqué à son 

obligation d’organiser les séances d’information et d’éducation à la sexualité prévues par la loi du 4 juillet 

2001 dans les établissements d’enseignement » jusqu’en février 2025 (date de la publication du nouveau 

programme EVAR/EVARS). (64)  

4.1.2. Des contenus hétérogènes selon les établissements 

Les contenus abordés sont progressifs selon les niveaux. Cependant des disparités sont observées selon 

les établissements.  

À titre d’exemple, en 3ème, un collège aborde les moyens de contraception, ce qui correspond notamment 

à l’axe « Rencontrer les autres et construire des relations, s’y épanouir » du programme EVARS. Mais 

d'autres notions, comme « caractériser et savoir reconnaître une situation de violence sexuelle (y compris 

l'inceste) », relevant de l'axe « Trouver sa place dans la société, y être libre et responsable », ne semblent 

ainsi pas abordées. (53)  
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De plus, des variabilités sont observées entre les établissements. Par exemple la puberté est traitée en 

6ème dans un collège et en 5ème dans un autre. 

 

Le Conseil Économique, Social et Environnemental (CESE) en 2024, rapporte des freins similaires. En 

effet, il indique que les séances sont « biaisées limitées à la prévention des risques ». (65)   

4.1.3. Des obstacles structurels et sociaux  

Les obstacles rapportés par les infirmières interrogées rejoignent les constats déjà établis au niveau 

national. En effet, le manque de moyens financiers, de personnel et la gestion des emplois du 

temps étaient déjà mis en avant comme principaux freins à l’éducation à la sexualité dans le rapport 

HCE de 2016 (59). Dans cette continuité, le CESE de 2024 souligne que les séances obligatoires ne sont 

pas effectuées notamment par « manque d’adultes impliqués et formés » et « par manque de temps 

dédiés et d’inscription aux emplois du temps ». (65) 

 

Cependant, dans l'ensemble des établissements, les séances sont organisées de façon 

pluriprofessionnelle et interdisciplinaire, en accord avec les recommandations du programme EVARS 

(cf. partie I 4.2.2). (53) 

 

Les résistances familiales et religieuses constituent un obstacle supplémentaire abordé lors des 

entretiens. Elles se retrouvent à l’échelle institutionnelle et internationale. En effet, en France, un 

ensemble d’associations et de particuliers notamment des parents d’élèves ont saisi le Conseil d'État 

pour contester le programme EVAR/EVARS en 2025. Ces recours ont été rejetés. (66) 

En Belgique, la généralisation du programme d’Éducation à la Vie Relationnelle, Affective et Sexuelle 

(EVRAS) en Fédération Wallonie-Bruxelles en septembre 2023, a suscité une manifestation d’environ 1 

500 personnes. Des slogans tels que « Ne touchez pas à nos enfants ! » ont pu être retrouvés. (65,67) De 

plus, huit écoles ont été incendiées ou vandalisées avec dans « six cas au moins, un lien évident a été 

établi avec une campagne lancée par des milieux religieux radicaux, musulmans et catholiques, et des 

courants extrémistes et complotistes contre un cours d’EVRAS » d’après le rapport du CESE. (65) 

 

Il convient cependant de nuancer ces constats. Le CESE précise que les parents, dès lors que les 

échanges nécessaires avec les équipes pédagogiques ont lieu, sont très majoritairement favorables à 

ce que l'école aborde ces questions. (65)  

4.1.4. Les ressources mobilisées en milieu scolaire   

Les infirmières scolaires s'appuient sur divers supports pour informer les élèves (affiches, brochures et 

ouvrages). L’information proposée est claire et limitée, afin de préserver l'impact du message. 

 

De plus, plusieurs professionnelles ont relevé le rôle important d'internet et des réseaux sociaux dans 

l'accès à l'information chez les adolescents. Ce constat rejoint celui de l'enquête CSF-2023 (6), menée 

auprès de 31 518 personnes âgées de 15 à 89 ans. En effet, il est indiqué que le numérique représente 
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une source d'information pour 75,0% des femmes et 69,7% des hommes. L’usage est plus marqué 

chez les jeunes. (6) 

 

Le recours à des intervenants extérieurs, autre ressource possible pour les adolescents en milieu 

scolaire, dépend des établissements étudiés. Seule la collaboration avec le CeGIDD et les centres de 

vaccination, instaurée dans le cadre de la campagne HPV mise en place en 2023-2024 (68), est 

commune à l'ensemble des collèges. La deuxième campagne (année scolaire 2024-2025) a permis de 

vacciner 116 541 élèves en collège et établissements médico-sociaux en France. Parmi les enfants nés 

en 2012, 13% des vaccinations HPV ont été réalisées au collège, ancrant les établissements scolaires 

comme un lieu de vaccination. (68) 

 

4.2. Demandes des adolescents concernant la santé sexuelle en 
milieu scolaire  

Au collège, d'après les entretiens, les sollicitations portent principalement sur la découverte en particulier 

du préservatif. Cela est cohérent avec le faible taux d'activité sexuelle à cet âge. En 2022, l’ « Enquête 

nationale en Collèges et en Lycées chez les Adolescents sur la Santé et les Substances » (EnCLASS), 

précise que 8,8% des collégiens de 4ème – 3ème interrogés déclarent avoir déjà eu des rapports sexuels. 

(69) 

 

Au lycée, les demandes spontanées sur la santé sexuelle sont rares. Pourtant, l'enquête de l’Observatoire 

Régional de la Santé (ORS) de Nouvelle-Aquitaine, menée auprès de 5 927 lycéens en 2022, révèle que 

seulement 14,1% des lycéens connaissent des lieux ou sites ressources en santé sexuelle 

(contraception, IST, Interruption Volontaire de Grossesse (IVG), consentement), et que plus d'un élève 

sur dix exprime un besoin d'information sur ces sujets. (70) 

 

Les demandes de contraception d'urgence ou de tests de grossesse sont peu fréquentes dans les collèges 

et les lycées selon les infirmières interrogées. Cependant, l'enquête menée par l’ORS indique que plus 

d'un tiers des lycéens ayant eu des rapports sexuels (37,4%) déclare avoir eu recours au moins une 

fois à la contraception d'urgence. (70) 

 

4.3. L'orientation vers les acteurs en santé sexuelle  

4.3.1. Les lieux ressources en santé sexuelle  

La réorientation vers d’autres professionnels est variable selon les infirmières interrogées. Les lieux cités 

sont les CeGIDD, les centres de santé sexuelle (anciennement centres de planification et d'éducation 

familiale (CPEF)) (41) et le Planning familial. Ce dernier peut porter selon les territoires, des CSS (71,72) 

ou des Espaces de Vie Affective, Relationnelle et Sexuelle (EVARS)(à ne pas confondre avec le 

programme scolaire homonyme) (73). Les EVARS ne sont pas médicalisés. (73) À titre d’exemple le 
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planning familial de Maine-et-Loire (qui est un EVARS (74)) a réalisé 700 entretiens en 2024 dont 260 

avec des mineurs. (75) 

Il est donc cohérent que des infirmières aient redirigé les adolescents vers ces lieux ressources en santé 

sexuelle. (76) 

 

L’orientation est plus rare concernant le médecin traitant, étant plus réservé à des problèmes de santé. 

De même, le recours au pharmacien d’officine concerne principalement la dispensation de 

préservatifs et de contraception d’urgence.   

4.3.2. Un lien particulier : le pharmacien d’officine comme acteur complémentaire 

Les infirmières reconnaissent au pharmacien d’officine des atouts importants. Elles soulignent 

notamment son accessibilité sans rendez-vous, ses horaires larges et sa place d’acteur de santé de 

premier recours. 

Cependant des freins persistent, notamment pour la dispensation d'une contraception d'urgence. Parmi 

eux figurent la peur du jugement et le manque de confidentialité, en particulier en milieu rural. Ces 

obstacles sont également retrouvés dans une fiche de synthèse de la HAS. Cette dernière précise que les 

freins du côté des patients sont notamment les « craintes du regard social et de la stigmatisation ». 

(77) 

Plus largement, l'officine reste peu identifiée comme lieu ressource en santé sexuelle par les infirmières 

interrogées.  

 

Face à ces constats, les infirmières formulent plusieurs pistes. Elles suggèrent de rendre l'accueil des 

jeunes plus visible à l'officine, de développer une communication via les réseaux sociaux, de proposer 

des créneaux pour aborder la santé sexuelle, de mettre en place des affichages relayés dans les 

infirmeries lors des campagnes nationales, et d’organiser des rencontres interprofessionnelles à 

l'échelle départementale. Ces propositions ouvrent une réflexion sur ce que pourrait concrètement être le 

rôle du pharmacien d'officine dans la prévention en santé sexuelle des adolescents.  

 

4.4. Les points forts et limites de l’étude  

Les entretiens réalisés en janvier 2026 s'inscrivent dans une période de transition avec le nouveau 

programme EVARS commencé à la rentrée 2025. Il est ainsi intéressant d’avoir un premier aperçu des 

pratiques après la mise en œuvre de cette mesure.  

Le fait d’avoir des infirmières exerçant à la fois au collège et au lycée permet d’avoir une vision 

transversale et globale sur les besoins des adolescents.  

 

Cette étude, menée dans une démarche interprofessionnelle apporte un éclairage sur la place du 

pharmacien d’officine. Elle permet de transformer des constats de terrain en leviers d’actions 

concrets.   
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Cependant, la taille de l’échantillon est restreinte. De plus, la majorité des participantes exercent dans le 

même département. Par conséquent, les résultats ne peuvent pas être généralisés à l’ensemble du 

territoire national.  

Par ailleurs, un biais de perception est possible, les données recueillies provenant exclusivement du 

point de vue des infirmières scolaires.  

 

Malgré ces limites, cette étude apporte un éclairage sur les pratiques de terrain et sur les besoins 

identifiés par les infirmières scolaires concernant la santé sexuelle des adolescents. 
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Quel peut être le rôle du pharmacien d’officine en termes 

de prévention des IST et de contraception chez les 

adolescents ? 

 

L'adolescence s’accompagne de changements et d'interrogations, notamment en santé sexuelle. Pour 

y répondre, les adolescents disposent de nombreuses ressources, dont fait partie le pharmacien 

d'officine.  

En effet, ce dernier dispose de plusieurs portes d'entrée pour aborder la santé sexuelle avec ce public. 

Ces échanges peuvent notamment avoir lieu lors de la dispensation des préservatifs, de la contraception y 

compris celle d'urgence, des autotests VIH, et la réalisation d'actes de vaccination.  

Le Haut Conseil de la Santé Publique (HCSP) souligne par ailleurs que les pharmaciens ont « un rôle clé 

en premier recours, conseil et orientation ». (78) 

Les entretiens menés au cours de ce travail, ont permis d'identifier des freins à ce recours mais aussi des 

pistes formulées par les infirmières elles-mêmes. C'est à partir de ces résultats, croisés avec les 

initiatives françaises et internationales, que seront formulées des propositions concrètes pour 

renforcer la place du pharmacien dans le parcours de santé sexuelle des adolescents. 

 

1.  Un rôle en pleine évolution : entre initiatives françaises 
et perspectives internationales 

1.1. Un cadre français en évolution 

1.1.1. Une accessibilité physique et financière favorable aux adolescents 

L'évolution législative française met en avant le pharmacien d’officine comme acteur de santé sexuelle. 

En effet, le remboursement de la contraception d’urgence, des contraceptifs et des préservatifs pour les 

moins de 26 ans, ainsi que la confidentialité associée sont autant d’éléments concrets mis en place (cf. 

partie I).  

Ainsi, du 1er janvier à fin juillet 2023, 15,7 millions de préservatifs remboursés ont été dispensés (79) 

et l’Agence Nationale de Sécurité du Médicament et des produits de santé (ANSM) rapporte une hausse 

d'environ 20% des dispensations de contraception d’urgence entre 2022 et 2024. (80) 

 

Le pharmacien assure également la continuité du parcours contraceptif. Il peut prolonger, pour une durée 

maximale de 6 mois, une ordonnance de contraceptifs oraux datant de moins d’un an dont la validité est 

expirée. La quantité délivrée ne doit pas dépasser les trois mois de traitement. Il doit alors indiquer sur 

l'ordonnance la mention « dispensation supplémentaire de contraceptifs oraux » et la durée (article L. 

5125-23-1 (81) et R.5134-4-1 et suivants du CSP (82)). 
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Sur le plan vaccinal, le pharmacien peut prescrire et administrer les vaccins du calendrier vaccinal 

dès l'âge de 11 ans. (83) Ainsi il offre un point d'accès supplémentaire pour les adolescents n’ayant pas 

été vaccinés lors de la campagne de vaccination contre le HPV menée en milieu scolaire. 

En effet, après la campagne 2024-2025, en cumulant les vaccinations réalisées en ville et en milieu scolaire, 

la couverture vaccinale (CV) d’une dose des enfants nés en 2012, atteint 54% chez les filles et 43% chez 

les garçons. Cela représente une progression respective de 16 et 14 points de CV durant la campagne. 

(68) 

1.1.2. « Mon bilan prévention » 

Déployé depuis 2024, le dispositif « Mon bilan prévention » s'adresse à quatre tranches d'âge clés dont 

font partie les 18-25 ans. Ce dispositif n'est accessible qu'une seule fois par catégorie d'âge. Le 

pharmacien peut le réaliser tout comme les médecins, sages-femmes et infirmiers. (84) 

L'entretien dure 30 à 45 minutes dans un espace confidentiel, et est pris en charge à 100% par 

l'Assurance maladie. (84) 

 

Ce dispositif est présenté par Santé publique France comme « une façon simple de faire le point sur sa 

santé, ses habitudes de vie, ainsi que sur les actions de prévention adaptées à ma situation (ex : vaccins 

et dépistages) ». (85)  

C’est aussi une occasion d'aborder des thématiques variées, selon les envies et besoins des patients. 

(86) Cet échange permet de bénéficier de conseils personnalisés visant à rendre chaque jeune acteur de 

sa santé et à adopter des comportements favorables pour la préserver. (87)  

 

En amont, pour préparer l’échange, le patient peut remplir un auto-questionnaire, disponible sur « Mon 

espace santé » ou sur : https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/Mon-bilan-prevention-

autoquestionnaire-18-25ans.pdf. (86)  

Pour les 18-25 ans, celui-ci aborde notamment la santé sexuelle, les vaccinations comme l’HPV et les 

dépistages (figure 3). 

https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/Mon-bilan-prevention-autoquestionnaire-18-25ans.pdf
https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/Mon-bilan-prevention-autoquestionnaire-18-25ans.pdf
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Lors de l'entretien, selon les facteurs de risque et les demandes du patient, un à deux sujets prioritaires 

sont définis avec le pharmacien. (86) Pour la tranche 18-25 ans, les thématiques à privilégier selon l’ARS 

des Pays de la Loire, sont la santé mentale, les addictions et la santé sexuelle. (87) 

 

À l'issue du bilan, un plan personnalisé de prévention est co-construit avec le patient, dont la structure 

est présentée en annexe 4. (88) Il reprend les priorités de santé, les obstacles identifiés et les actions 

concrètes à mettre en place, ainsi que les ressources et intervenants utiles. Ce document est ensuite 

transmis au médecin traitant, par messagerie sécurisée, via le Dossier Médical Partagé ou directement par 

le patient. (89) 

 

Ainsi, les bilans de prévention sont une occasion d'aborder, dans un cadre confidentiel et structuré, la 

santé sexuelle avec un jeune public. Cependant, ce dispositif ne s'adresse pas aux mineurs, alors qu’ils 

représentent une cible essentielle en matière de santé sexuelle. 

1.1.3. Vers de nouvelles missions : la réalisation de TROD VIH  

L'officine est également un des lieux ressources pour le dépistage du VIH avec la dispensation possible 

d’autotest VIH (cf. partie I section 3.2.2.c). Afin d'élargir cette offre de prévention, une expérimentation 

intitulée « Pharma TROD VIH » a été lancée en octobre 2024 dans les Alpes-Maritimes. (90) 

Figure 3 : Extraits des questions de l'auto-questionnaire des 18-25 ans 
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Cette initiative est portée par la Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) Riviera 

en coopération avec anciennement nommé le Comité de Coordination Régionale de la lutte contre le 

VIH et les infections sexuellement transmissibles (COREVIH) PACA Est (90,91). En effet, à la suite 

d’une réforme les COREVIH sont devenus depuis mars 2025 des Comités de coordination Régionale de la 

Santé Sexuelle (CoReSS). (92) 

 

Ainsi, six pharmacies membres de la CPTS, spécifiquement formées, proposent la réalisation des TROD 

VIH. Ce dispositif offre aux patients un accès au dépistage gratuit, sans ordonnance, dans un cadre 

confidentiel et anonyme. Cependant, il n’est pas encore précisé si ce dispositif est ouvert aux mineurs. 

(90,93) 

 

1.2. Des modèles étrangers comme perspectives  

1.2.1. La prescription de contraceptifs chez les adolescents 

Plusieurs pays ont élargi, ces dernières années, le rôle du pharmacien d'officine dans la prescription du 

contraceptif. Ces initiatives permettent de faciliter l'accès à la contraception.   

 

En Écosse, les pharmaciens d’officine formés peuvent à la suite d’une délivrance d’une contraception 

d’urgence, (selon des critères d’éligibilité) initier une première dispensation de pilule progestative seule 

(Désogestrel) pour une durée de 3 mois. Ce principe appelé « bridging contraception » permet de faire 

un relais entre la prise d’une contraception d’urgence et celle d’une contraception sur le long terme et ainsi 

d’éviter des grossesses non désirées. À la suite, les femmes sont invitées à contacter leur médecin 

généraliste ou des centres de santé sexuelle pour continuer la pilule hormonale ou changer de méthodes. 

Ce service est confidentiel, et accessible aux personnes âgées de 13 à 55 ans. (94–96) 

 

L’Angleterre propose un dispositif plus large. En effet, le « National Health Service (NHS) Pharmacy 

Contraception Service », lancé en 2023 par le NHS, permet aux pharmaciens d’officine formés d'initier la 

dispensation de contraceptifs oraux. Cette mission est encadrée par un protocole précis. Les moins de 16 

ans peuvent en bénéficier si le pharmacien les évalue en capacité de consentir selon les « Fraser 

Guidelines ». Un entretien confidentiel est réalisé avec la patiente, au cours duquel des mesures telles 

que la taille, le poids et la tension artérielle peuvent être effectuées. Les contraceptifs pouvant être 

dispensés sont la pilule combinée et la pilule progestative seule. La dispensation est gratuite. (97,98) 

 

Aux États-Unis, le modèle est plus étendu concernant les méthodes couvertes. Les pharmaciens 

peuvent prescrire selon les États la pilule, mais aussi le patch transdermique, l'anneau vaginal et 

des formes injectables. Le cadre de prescription dépend de chaque État et de la réglementation mise en 

place. Ainsi, 13 États refusent la prescription aux patientes de moins de 18 ans (avec certaines 

exceptions). (99) 
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1.2.2. Un dépistage proactif des IST chez les jeunes  

Afin de réduire la transmission de la chlamydiose et ses conséquences sur la santé si non traitée, 

l'Angleterre a développé le « National Chlamydia Screening Programme ». (100) L'offre de dépistage 

permet d’avoir accès dans des pharmacies à des kits de dépistage. (101) Le pharmacien peut proposer de 

façon proactive le test aux femmes sexuellement actives de moins de 25 ans. (100) 

Certaines régions anglaises ont développé une offre de dépistage élargie. C'est le cas d'Umbrella, un 

service de santé sexuelle assuré entre autres par l’« University Hospitals Birmingham NHS Foundation 

Trust ». Il couvre des zones de Birmingham et Solihull. Ainsi, les usagers de 16 ans et plus peuvent 

commander gratuitement en ligne un kit d'auto-prélèvement dépistant la chlamydiose, la gonorrhée, 

l’infection à VIH et la syphilis. Ils peuvent choisir ensuite de le récupérer dans une pharmacie 

partenaire, ou de se le faire livrer à domicile. Le résultat est communiqué par message ou appel 

téléphonique. (102)  

 

Au Québec, le pharmacien d'officine peut prescrire le Traitement Accéléré des Partenaires (TAP). Ce 

dispositif, encadré, autorise le pharmacien dans certaines situations, à prescrire et dispenser un 

traitement contre la chlamydiose ou la gonorrhée au(x) partenaire(s) d'une personne diagnostiquée. 

Cela n’est pas possible pour les moins de 14 ans. L'objectif est d'atteindre les partenaires qui ne voudraient 

ou ne pourraient pas consulter d’infirmiers ou de médecins. Cette démarche permet ainsi de casser la 

chaîne de transmission, d’éviter les réinfections et les conséquences si l’infection est non traitée. (103–

105) 

Également, les pharmaciens peuvent amorcer la Prophylaxie Post-Exposition (PPE) accidentelle au 

VIH après une évaluation de la pertinence du traitement. Le patient doit être redirigé dans les 72 heures 

suivant le début de la thérapie vers un professionnel habilité, pour assurer notamment le suivi clinique. 

(103,106) Cependant, aucune information précise concernant les limites d'âge de ce dispositif n'a pu être 

identifiée lors de la réalisation de ce travail.   

 

Ces missions témoignent de la place croissante du pharmacien d'officine en santé sexuelle, et de la 

confiance que lui accordent les patients et les institutions. Elles dessinent de nouvelles perspectives 

pour l'exercice officinal en France.  

En attendant ces évolutions, des leviers accessibles dès aujourd’hui existent. C’est sur ces derniers que 

portent les propositions suivantes. 

 

2. Des propositions concrètes pour l’officine 

2.1. Renforcer les compétences de l’équipe officinale  

2.1.1. La formation initiale et continue en santé sexuelle  

Sur le plan de la formation initiale, la SNSS prévoyait l'intégration de la santé sexuelle dans la réforme 

du 3ème cycle des études de santé. L’élaboration de maquettes de formation devait être également 

réalisée. (78) Le HCSP, dans l’évaluation à mi-parcours de la SNSS, constate que cet objectif n'a pas été 
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encore atteint. En effet, aucun contenu commun n'existe, et les enseignements varient d'une faculté à 

l'autre. Il recommande en conséquence l'élaboration d'un « référentiel socle ». (78) 

 

Concernant la formation continue, le HCSP indique que l'Agence Nationale du Développement 

Professionnel Continu (ANDPC) a adapté ses orientations prioritaires. (78) En effet, pour ses orientations 

triennales 2023-2025, une fiche de cadrage n°18 intitulée « Promotion, prévention et prise en charge en 

matière de santé sexuelle » a été mise en place. (107) Ces orientations prioritaires ont été prorogées 

pour l'année 2026. (108) 

Le parcours de Développement Professionnel Continu (DPC) du Conseil National Professionnel (CNP) 

de la Pharmacie permet également de labelliser des actions libres proposées par des pharmaciens. C’est 

le cas, en 2024, d’une formation intitulée « FormaPrEP ». Cette dernière comprend notamment une 

« prévention diversifiée du VIH et des IST FormaPrep » et un « abord de la santé sexuelle ». (109)  

 

Par ailleurs, le HCSP souligne que plusieurs formations à distance sont accessibles aux professionnels 

de santé. Leur contenu est gratuit et validé scientifiquement. C'est notamment le cas de la plateforme « 

FormaSantéSexuelle » disponible sur https://www.formasantesexuelle.fr/.  (78,110) 

Cette dernière propose différentes thématiques de santé sexuelle, des ressources variées ainsi qu'un 

parcours de formation personnalisé aux pharmaciens. Il est possible d'y retrouver, par exemple, une 

formation sur l'abord de la santé sexuelle auprès d’« un public adolescent/jeune ».  (78,110) 

2.1.2. Savoir accueillir un jeune public  

Une posture bienveillante et non jugeante constitue un axe fondamental pour aborder la santé sexuelle. 

La HAS recommande à l'équipe officinale d'adopter une démarche de conseil et d'accompagnement, 

notamment lors de la dispensation de la contraception hormonale orale et d'urgence. (111,112) 

La confidentialité est un autre point important. La HAS préconise d'orienter si nécessaire vers un espace 

de confidentialité pour les conseils liés à la contraception hormonale orale. (112) Concernant la 

contraception d'urgence, la dispensation aux mineures est précédée d’un entretien confidentiel (cf. 

partie I, 2.2.3). (111) 

 

Au Royaume-Uni, les critères et normes de qualité « You’re Welcome » prolongent cette approche. En effet, 

ces derniers visent à ce que les services de santé soient adaptés aux besoins des 10-24 ans. (113) D’après 

une étude menée en 2016 au sein de huit pharmacies en Angleterre et en Écosse, les critères sont 

applicables en pharmacie. (114) Des gestes simples en ressortent comme se présenter clairement aux 

adolescents, et rappeler systématiquement le droit à la confidentialité. (113,114) 

 

Ainsi, une posture et une communication adaptées constituent autant de leviers pour mettre en 

confiance les adolescents, que ce soit au comptoir ou via des affiches et brochures dédiées.  
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2.2.  Rendre l’officine visible comme espace de santé sexuelle  

2.2.1. L’affichage et les brochures 

L'affichage est un outil concret et accessible pour identifier les officines comme un lieu ressource en 

matière de santé sexuelle.  

Sur le site du Cespharm, des affiches sont disponibles à la commande. Certaines sont formulées sous forme 

de questions comme « Les préservatifs, c'est ce qu'il y a de mieux contre les IST ? » (annexe 5). (115) 

Cette approche permet d’ouvrir le dialogue et, par sa présence en officine, signale que le pharmacien 

est un interlocuteur clef sur ces sujets. 

 

Santé publique France, propose également un catalogue qui répertorie des outils sur la santé sexuelle, à 

destination des jeunes. (116) Des brochures, disponibles également sur le site Cespharm, sont 

spécialement rédigées à destination des plus jeunes comme « Questions d’ados 11-14 ans ». Cette dernière 

permet avec des mots simples, l’abord de plusieurs sujets de santé sexuelle (annexe 6). (117) 

 

Enfin, informer les jeunes de leurs droits constitue un axe complémentaire. Le Centre Régional 

d’Information et de Prévention du Sida (CRIPS) Île-de-France propose ainsi une affiche intitulée « Quels 

sont mes droits ? » (annexe 7). Celle-ci récapitule les dispositifs accessibles aux jeunes (contraception, 

dépistage, confidentialité, gratuité). (118) 

2.2.2. La participation aux journées et semaines de prévention  

Plusieurs temps forts de prévention sont répartis tout au long de l’année. Ils offrent au pharmacien des 

occasions de mettre en avant des sujets de santé sexuelle de façon régulière et coordonnée, en lien 

avec des actions nationales et internationales.  

 

Ainsi des semaines de prévention sont retrouvées comme : 

- La Semaine de la santé sexuelle, dont la dernière édition a eu lieu le 2 au 8 juin 2025. (119) 

- La Semaine européenne de la vaccination (généralement la dernière semaine d’avril). (120) 

 

Mais aussi sur le temps d’une journée telle que : 

- La Journée mondiale de lutte contre le sida, le 1er décembre. (121) 

- La Journée mondiale de la contraception le 26 septembre. (122) 

2.2.3. Les réseaux sociaux  

Les réseaux sociaux et les plateformes de partage de vidéos font partie intégrante de la vie des plus 

jeunes. En 2024, 58% des internautes de 12-17 ans les consultent chaque jour en France. (123) 

Le Conseil national du sida et des hépatites virales (CNS) et la Délégation à l'information et à la 

communication (DICOM) ont analysé les contenus publiés en santé sexuelle sur quatre plateformes 

(Snapchat, Instagram, X, TikTok). Ils ont identifié sept communautés d'influence, parmi lesquelles les 

soignants constituent « la principale source d'information fiable ». (124) 
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Le pharmacien d'officine peut être ainsi amené à investir cet espace numérique pour toucher les plus 

jeunes. Il reste soumis dans ce cadre, aux principes déontologiques ainsi qu'aux dispositions du CSP. 

(125) 

 

Afin de « favoriser une information médicale à la fois rigoureuse et accessible », de « lutter contre la 

désinformation » et « protéger la santé collective », le Conseil national de l'Ordre des médecins (CNOM) a 

élaboré une charte du médecin créateur de contenu responsable (annexe 8). (126) Dans ce contexte, le 

CNS recommande aux pouvoirs publics l'élaboration d'une charte commune à l'ensemble des 

professionnels de santé. (124) 

À titre d'exemple, l'Ordre des pharmaciens du Québec a publié en 2018 un guide déontologique 

spécifique aux médias sociaux. (127) Les principes pourraient inspirer une démarche similaire en France.  

 

2.3. L’orientation vers les structures ressources  

Selon les demandes et besoins des adolescents, le pharmacien peut être amené à orienter vers des 

structures adaptées. La coordination entre les acteurs en santé sexuelle est ainsi un point essentiel. 

Afin de faciliter cette orientation au comptoir, trois fiches récapitulatives ont été élaborées dans le cadre 

de cette thèse.  

 

Une fiche est à destination des adolescents. Elle se présente sous forme de recto-verso, avec un langage 

simple et l’insertion de QR codes en lien avec les sites proposés. Des ressources clefs sont proposées 

comme des numéros verts, des sites d'information fiables et des annuaires (figure 4 et 5).  

 

Les deux autres fiches sont à destination de l'équipe officinale. Elles recensent les structures locales 

comme le CeGIDD, le planning familial, les CSS, les EVARS etc., mais aussi les professionnels de santé 

et les laboratoires d'analyses médicales. Ces derniers sont intéressants à connaître notamment dans le 

cadre du dispositif « Mon test IST ».  

Ces fiches sont complétées par des sites et des numéros verts pouvant être conseillés au patient. À titre 

d'exemple, une fiche a été réalisée selon les structures disponibles sur Angers (figure 6).  

Un modèle vierge proposé en annexe, est destiné aux pharmaciens exerçant hors Angers (annexe 9). Pour 

aider à la compléter, des annuaires sont disponibles sur les sites suivants :  

 

• Centres de santé sexuelle : https://ivg.gouv.fr/annuaire-des-centres-de-sante-sexuelle  

• EVARS: https://ivg.gouv.fr/annuaire-des-espaces-vie-affective-relationnelle-et-sexuelle-evars 

• CeGIDD, associations SIDA/Hépatites, consultations pour une Prophylaxie Pré-

Exposition (PrEP)… :  https://www.sida-info-service.org/annuaire/ 

https://ivg.gouv.fr/annuaire-des-centres-de-sante-sexuelle
https://ivg.gouv.fr/annuaire-des-espaces-vie-affective-relationnelle-et-sexuelle-evars
https://www.sida-info-service.org/annuaire/
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Figure 4 : Recto de la fiche réalisée dans cette thèse à destination des adolescents 
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 Figure 5 : Verso de la fiche réalisée dans cette thèse à destination des adolescents 
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Figure 6 : Fiche réalisée dans cette thèse à destination d’une équipe officinale à Angers 
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2.4. La collaboration pluriprofessionnelle  

2.4.1. Une collaboration dès la formation initiale : Le Service Sanitaire des Étudiants en 

Santé (SSES) 

Le service sanitaire est un cadre de collaboration concret entre les étudiants en santé. Instauré en 2018, 

il concerne les étudiants en médecine, pharmacie, odontologie, maïeutique, soins infirmiers et 

kinésithérapie. Depuis la rentrée 2025-2026, il a été étendu aux étudiants techniciens de laboratoire 

médical et à ceux de préparateurs en pharmacie hospitalière. (128) 

 

Ce dispositif permet aux étudiants de réaliser des interventions de promotion de la santé auprès de 

publics prioritaires dans diverses structures (collèges, lycées, établissements médico-sociaux, etc.). 

Plusieurs thématiques de santé publique peuvent être abordées dont la santé sexuelle. (78,128) 

Ainsi, le service sanitaire permet de sensibiliser les adolescents à la santé sexuelle de façon 

interdisciplinaire directement en milieu scolaire. Cependant face à la diversité des thématiques 

d’intervention, une partie des étudiants n’a pas d’apports en santé sexuelle. (78) 

2.4.2.  L’exercice coordonné formalisé  

Le pharmacien peut intégrer, dans le cadre de l'exercice coordonné formalisé, des structures 

comportant d’autres professionnels de santé. Cet exercice lui permet notamment de développer des 

actions de prévention. (129) 

 

Les CPTS font partie de ces structures. Elles ont parmi leurs missions d'« initier des actions territoriales de 

prévention, de dépistage, de promotion de la santé en fonction des besoins du territoire ». (130) À l'image 

de la réalisation de TROD VIH au sein de la CPTS Riviera, elles permettent au pharmacien de s’investir 

dans de nouvelles missions de santé sexuelle (cf. partie 1.1.3).  

 

Les Maisons de Santé Pluriprofessionnelles (MSP) peuvent offrir également ce cadre. En effet, la MSP de 

Montval-sur-Loir regroupe 37 professionnels de santé, dont des pharmaciens. Elle a élaboré et coordonné 

un plan de prévention psychoaffective et sexuelle (PPAS) pour des élèves de 4ème en lien avec des acteurs 

de prévention locaux. Des thèmes tels que les IST et la contraception ont pu être abordés avec les 

adolescents. Cette initiative a permis une collaboration interdisciplinaire entre acteurs institutionnels 

et libéraux. (131) 

Bien que les pharmaciens n'aient pas participé à ce projet, cet exemple illustre les possibilités qu’offrent 

les MSP pour les intégrer à des actions similaires. (131) 
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Conclusion  

 

La santé sexuelle des adolescents est un enjeu de santé publique qui mobilise aujourd'hui de nombreux 

acteurs. Au cours de ces dernières années, des avancées législatives ont été mises en place 

(confidentialité et anonymat, gratuité des contraceptifs, vaccinations, dépistage avec « Mon test IST » …). 

Elles représentent des opportunités pour le pharmacien d'officine d'aborder cette thématique avec les 

jeunes et d'y occuper une place stratégique. 

 

Le nouveau programme EVARS, entré en vigueur en 2025, permet de poser un cadre au niveau scolaire. 

Cependant, l’étude qualitative menée auprès des infirmières scolaires montre qu’il s'applique de façon 

inégale dans les établissements scolaires.  

Lors de ces entretiens, même si des atouts du pharmacien sont ressortis, l'officine reste peu identifiée 

comme lieu ressource en santé sexuelle. Plusieurs freins persistent tels que la peur du jugement et le 

manque de confidentialité.  

 

Face à ces obstacles, des leviers concrets existent et peuvent être mobilisés. Parmi eux figurent une 

formation des pharmaciens adaptée, une posture bienveillante et non jugeante, une communication 

ciblée (affiches, campagnes numériques, réseaux sociaux) et un investissement dans des démarches 

interprofessionnelles. Des fiches d’orientation à destination des adolescents et de l’équipe officinale ont 

été également réalisées.  

Enfin, les modèles étrangers, de par leurs missions élargies, ouvrent des perspectives sur l'évolution 

possible du métier en France.  

 

Le pharmacien d'officine a ainsi toute sa place pour s’inscrire comme un maillon complémentaire dans la 

santé sexuelle des adolescents.  

Acteur accessible, de confiance et compétent, il joue un rôle important dans la prévention auprès de cette 

population. Comme le rappelle le Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus, directeur général de l'OMS : « 

Promouvoir et protéger la santé et les droits des jeunes est essentiel pour construire un avenir meilleur 

pour notre monde ». (132) C'est dans cette perspective collective que le pharmacien peut, à son échelle, 

y contribuer pleinement.  
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https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/Mon-bilan-prevention-plan-personnalise-18-

25ans.pdf  
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Annexe 5 : Affiche « les préservatifs c’est ce qu’il y a de mieux contre les IST ? » réalisée par Santé 

publique France  
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Annexe 6 : Première page de la brochure « Questions d’ados 11-14 ans » réalisée par Santé publique 

France 
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Annexe 7 : Affiche « Quels sont mes droits » réalisée par le CRIPS Île-de-France 
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Annexe 8 : Charte « Les 10 principes du médecin créateur de contenu responsable » élaboré par le CNOM 
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Annexe 9 : Fiche réalisée dans le cadre de cette thèse à destination de l’équipe officinale 
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 La santé sexuelle des adolescents représente un enjeu majeur de santé publique, dans un contexte de baisse de l'usage du 

préservatif et d'augmentation des infections sexuellement transmissibles (IST).   

Les infirmiers scolaires, de par leur proximité quotidienne avec les adolescents et leurs missions en santé sexuelle, constituent 

des interlocuteurs privilégiés. Ainsi, une étude qualitative a été menée auprès de cinq infirmières scolaires de collèges et lycées 

en Eure-et-Loir et en Sarthe. Un guide d’entretien a été élaboré pour réaliser des entretiens semi-directifs. Ces derniers ont 

permis d’explorer les pratiques de terrain, les besoins des adolescents et la perception du pharmacien d'officine. 

Les entretiens ont révélé une mise en œuvre inégale, dans les établissements scolaires, de l'éducation à la vie affective, 

relationnelle et à la sexualité, freinée par des contraintes structurelles et socioculturelles. De plus, il est apparu que les infirmières 

sont rarement sollicitées par les adolescents sur la contraception et les IST. Par ailleurs, le pharmacien d’officine est reconnu 

comme un acteur de santé accessible, mais l’officine reste peu identifiée comme lieu ressource en santé sexuelle. La peur du 

jugement et le manque de confidentialité sont mentionnés comme étant des freins à son recours.  

Sur cette base et à partir des pistes formulées par les infirmières, plusieurs leviers concrets ont été proposés tels qu’une formation 

adaptée, une posture bienveillante et non jugeante, une communication ciblée et un renforcement des collaborations 

interprofessionnelles. Ainsi, des fiches d'orientation à destination des adolescents et de l’équipe officinale ont été réalisées.  

Le pharmacien pourrait constituer un maillon essentiel et complémentaire dans le parcours de santé sexuelle des adolescents. 
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Adolescent sexual health represents a major public health issue, in a context of declining condom use and rising sexually 

transmitted infections (STIs). 

School nurses, owing to their daily proximity to adolescents and their responsibilities in sexual health, are key contacts for young 

people. A qualitative study was therefore conducted with five school nurses working in middle and high schools in Eure-et-Loir 

and Sarthe. An interview guide was developed to carry out semi-structured interviews. These interviews allowed for the 

exploration of field practices, adolescents' needs, and perceptions of the community pharmacist. 

The interviews revealed an uneven implementation of education on emotional, relational, and sexual life in schools, hindered by 

structural and sociocultural constraints. It also emerged that nurses are rarely approached by adolescents regarding contraception 

and STIs. Furthermore, the community pharmacist is recognised as an accessible healthcare professional, yet the pharmacy 

remains poorly identified as a resource for sexual health. Fear of judgment and lack of confidentiality were cited as barriers to 

seeking help there. 

On this basis, and drawing on suggestions put forward by the nurses, several concrete levers were proposed, such as tailored 

training, a supportive and non-judgmental approach, targeted communication, and strengthened interprofessional collaboration. 

Accordingly, guidance sheets intended for adolescents and pharmacy teams were developed. 

The pharmacist could represent an essential and complementary link in adolescents' sexual healthcare pathway. 

 

 


